guide des bonnes pratiques des procedures ORDONNATEUR /cOMPTABLE

 POUR UNE MEILLEURE QUALITE DES COMPTES  des collectivites locales 

Dans le cadre des travaux visant à améliorer la tenue des comptabilités locales ,la Direction de la Comptabilité Publique a mis au point un dispositif interne à partir d’un indicateur de qualité comptable .Ce dispositif s’appuie sur les données des comptes de gestion produits par les comptables du Trésor .

L’indicateur « IASQCL » ( indice agrégé de suivi qualitatif des comptes locaux)est le socle d’un dispositif d’alerte permettant de détecter les dysfonctionnements comptables .

L’indice « agrégé de suivi qualitatif des comptes locaux » est un simple outil de « mesure » dont les résultats ne doivent être appréhendés qu’après une analyse plus fine du fonctionnement des comptes à mener en partenariat .

Afin de  rendre performante l’exploitation partagée des  résultats de cet indice, et dégager les pistes d’amélioration possibles, il est proposé ce guide des bonnes pratiques des procédures tant au niveau des ordonnateurs que des comptables .La communication annuelle par le comptable à l’ordonnateur des résultats de chaque item IASQCL sera le point de départ d’un partenariat ordonnateur /comptable pour améliorer la tenue de la comptabilité .

Ce document a été élaboré dans le cadre d’un groupe de travail réunissant des comptables, des Directeurs Généraux de service, et  Directeurs financiers de collectivités locales de différentes strates  .

Ce guide ne  crée pas le droit mais rappelle des règles de prudence, de pilotage, et  de bonne gestion découlant des principes comptables .

Il sert de grille de lecture des résultats des items IASQCL et  donne des pistes quant aux méthodes et modes d’organisation à privilégier .

COMMUNES – M14

A
LE HAUT DE BILAN

B
LES COMPTES DE TIERS

C
LES OPERATIONS COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE

D
LES DELAIS SUR MOUVEMENTS

LEXIQUE

I. La Charte graphique utilisée :

A. LES DOMAINES .

Les couleurs utilisées ont été retenues sans critère particulier et ne servent qu’à rappeler le domaine dans lequel se situe l’indicateur.

B. LES ACTEURS.

Alors que 2 acteurs interviennent dans le cycle (comptable & ordonnateur), certaines opérations sont à l’initiative du seul comptable (par exemple, utilisation du compte de tiers approprié)  ou procèdent d’une maîtrise partagée (amortissement). 

Dès lors, les couleurs retenues illustrent cette dualité : 

· en jaune, les opérations mixtes ( M).

· en rouge, les opérations propres au Trésor (T).

C. LES ENJEUX.

Ils procèdent soit de l’application d‘une disposition réglementaire (affectation du résultat par exemple), soit de la mise en œuvre de principes de bonne gestion.

Ainsi, les couleurs retenues illustrent cette dualité : 

· en jaune, les principes de bonne gestion (G).

· en rouge, les dispositions réglementaires (R )

II. DESCRIPTION DE LA FICHE :

Chaque fiche reprend :

· Le rappel du domaine, de l’intervenant et de l’enjeu du ou des indicateur(s) de la fiche (en haut à gauche).

· L’identification du ou des indicateur(s) décrits sur la fiche (numéro, intervenant et enjeu).

· Des éléments sur le calcul de l’indice 

· L’objet du suivi 

· Les enjeux pour la collectivité 

· Quelques rappels de réglementation 

· La description de la procédure :collectivité, trésorerie, trésorerie générale

· Le contrôle partagé ordonnateur/comptable à mettre en place  

III. sommaire dES fiches de procedure  
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INTEGRATION DES IMMOBILISATIONS 

DOMAINE 
Haut de bilaN

Constructions :
A1
M
G

Intervenant(s)
mixte 

Materiels :
A2
M
G

Enjeux
Bonne gestion  

Frais d’etude
A3
M
G

 Modalités  du contrôle :L'intégration des constructions ,installations et matériels au patrimoine doit être régulière : quand le compte a été utilisé au cours des années précédentes on s'assure que les opérations sont toujours mouvementées et sont rebasculées sur le compte définitif dans un délai moyen ne dépassant pas 3 ans .

Bon suivi comptable des frais d'études : quand le compte a été utilisé au cours des années précédentes on s'assure que les opérations sont toujours mouvementées et sont rebasculées sur le compte définitif dans un délai moyen ne dépassant pas 3 ans 

OBJET 

Il s’agit de vérifier que les immobilisations en cours (constructions, installations et matériels, et études) sont régulièrement virées au compte définitif d’immobilisation dans un délai moyen ne dépassant pas trois ans (SD/D<3). Le test permet également de prendre en compte  une réintégration complète sur l’exercice et pour les frais d’études non suivis de travaux, un amortissement effectif.

En effet le PCG dispose que le compte 23 " Immobilisations en cours " a pour objet de faire apparaître la valeur des immobilisations non terminées à la fin de chaque exercice. Le coût d'une immobilisation est viré du compte 23 au compte 20 ou au compte 21 lorsque l'immobilisation est terminée (règlement CNC n°99-03 du 29 avril 1999).

ENJEUX POUR LA COLLECTVITE :

L’amortissement :l’intégration tardive aux comptes d’imputation définitive retarde la comptabilisation des amortissements et ne permet pas ce connaître le coût de l’immobilisation .Les travaux restant aux comptes 23 sont ainsi financés par emprunt ;alors qu’ils devraient l’être par la fiscalité s’ils étaient amortis.

Subvention :l’encaissement du solde des subventions est subordonné à la passation des opérations aux comptes définitifs

TVA :idem 

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

La circulaire interministérielle NOR/INT/B/97/00186/C du 7 novembre 1997 précise que la responsabilité du suivi des immobilisations incombe, de manière conjointe, à l’ordonnateur et au receveur municipal. 

Le premier est chargé plus spécifiquement du recensement des biens et de leur identification : il tient l’inventaire, registre justifiant la réalité physique des biens; 

Le second est responsable de leur enregistrement et de leur suivi à l’actif du bilan : à ce titre, il tient l’état de l’actif ainsi que le fichier des immobilisations, documents comptables justifiant les soldes des comptes apparaissant à la balance et au bilan.

Ces deux documents, l’inventaire et l’état de l’actif, aux finalités différentes, doivent, en toute logique, correspondre. 

La circulaire du 7 novembre 1997 précitée vise à harmoniser ces documents sur la base de l’attribution par l’ordonnateur d’un numéro d’inventaire ou d’identification aux actifs immobilisés.

Les frais d’études des comptes 203  sont intégrés aux travaux ensuite réalisés ou amortis sur  une durée maximum de 5 ans.

Les études totalement amorties (budgétairement) sont bien contre-passées par le comptable par une opération d’ordre non budgétaire.

Pour les comptes 231 et 232 crédités au moyen d’opérations d’ordre non budgétaires, le comptable doit pouvoir justifier les montants, normalement, au moyen d’un état adressé par l’ordonnateur ou, à défaut, par la validation de l’état de l’actif. De plus, le comptable doit adresser à l’ordonnateur la liste de ses opérations d’ordre non budgétaires et joindre l’état correspondant aux pièces générales du compte de gestion.

En dehors des très petites collectivités ou établissement publics locaux qui peuvent avoir des cycles d’investissements aléatoires, un compte 231 ou 232 ne devrait jamais être nul compte tenu de la rotation des travaux en cours.

La pertinence du contrôle : l’item mesure la présence des mouvements au 23 ou 2031 mais pas l’exactitude des montants basculés. La totalité des programmes ou des tranches terminées doivent être basculés. 

L’enjeu du basculement est d’autant plus fort que des amortissements sont pratiqués (SPIC…) 

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE :

-COLLECTIVITE :

Lorsque les travaux en cours sont achevés il convient d’inviter le comptable à procéder au transfert au compte d’imputation définitive .

Le numéro d’inventaire initial doit être maintenu dans la mesure du possible ;en effet

« si la collectivité sait que les travaux seront intégrés progressivement l’ordonnateur doit attribuer un numéro d’inventaire différent pour chaque partie de travaux en cours (M14) »

Afin de rationaliser le dispositif les pistes d’organisation suivantes peuvent être retenues :

· si aucun acompte n’est versé ne pas utiliser le compte 23

· adresser au comptable un certificat administratif au cas par cas ou faire le bilan annuellement pour intégration des travaux terminés (état récapitulatif des entrées /sorties) 

· envoyer au comptable un certificat pour les travaux en régie 

· s’il s’agit de marchés publics adresser au comptable le PV de réception des travaux qui lui permettra d’effectuer le transfert (en conservant le même numéro d’inventaire) 

· s’agissant du compte 203 faire le bilan annuellement et amortir sur 5 ans maximum  les études non suivies de travaux.

· S’organiser en interne avec les services pour suivre les opérations qui se terminent :le compte 23 doit être détaillé à l’inventaire 

· un système de fiche navette (informatisée) pour le suivi de ces opérations avec le comptable peut le cas échéant être mis en place :EXEMPLE
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32
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31 – Matières premières (et fournitures)   32 - Autres approvisionnements   33 – En cours de production de biens   34 – En cours de production de services   35 – Stocks de produits   

37 – Stocks de marchandises   601 - Achats stockés - Matières premières (et fournitures) 602 - Achats stockés - Autres    6031 - Variation des stocks de matières premières (et 

fournitures) 6032 - Variation des stocks des autres approvisionnements   6037 - Variation des stocks de marchandises   607 - Achats de marchandises   7133 - Variation des en-cours 

de production de biens.    7134 - Variation des en-cours de production de services   7135 - Variation des stocks de produits
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-TRESORERIE 

· Les dépenses des comptes d’immobilisations en cours sont virées aux comptes définitifs d’immobilisations par opérations d’ordre non budgétaires.

· La circulaire interministérielle NOR/INT/B/97/00186/C du 7 novembre 1997 prévoit que, après l’achèvement des travaux, en vue de faciliter leur intégration définitive dans le patrimoine de la commune aux subdivisions des comptes 20 et 21, l’ordonnateur doit reprendre le même numéro d’inventaire que celui préalablement attribué à ces travaux en cours (comptes 231 et 232), et ce uniquement si l’intégration s’effectue en une seule fois

· Si la collectivité sait à l’avance que les travaux en cours (subdivisions du compte 23) seront intégrés progressivement ou par tranche au compte définitif d’immobilisation (subdivisions des comptes 20 et 21), il est conseillé à l’ordonnateur d’attribuer un numéro d’inventaire différent pour chaque partie de travaux en cours devant faire ultérieurement l’objet d’une intégration progressive ou d’une intégration par tranche. Les comptables disposent donc, en principe, du numéro d’inventaire

· Avant de procéder au paiement d'une dépense, les comptables ne doivent exiger que les pièces justificatives prévues pour la dépense correspondante dans la liste définie à l'annexe I de la partie Réglementaire du code général des collectivités territoriales (article D.1617-19 modifié par Décret n° 2003-301 du 2 avril 2003). Au titre de la rubrique 41225 de cette liste, pour les immobilisations achevées, les comptables sont donc en possession d’une décision de réception prise par l’autorité compétente (procès-verbal de réception ou certificat administratif ou mention sur la facture ou le mémoire constatant que le fournisseur a exécuté toutes ses obligations)

Quelques pistes de suivi :

·  veiller aux sommes dormantes dans les comptes 23 et 203.

· faire le bilan au moins une fois par an avec l’ordonnateur pour cibler les sommes à transférer (23) ou à amortir (203) et l’achèvement des travaux sur marchés :demander un état récapitulatif des entrées/sorties

· s’assurer que le solde du compte 203 correspond bien à des projets d’investissement non abandonnés (se faire produire un certificat le cas échéant) 

· vérifier la présence des crédits budgétaires (contrôle budgétaire )

· Favoriser les fichiers partagés et les échanges d’information dématérialisés 

· Conserver toutes les délibérations relatives aux amortissements 

-TRESORERIE GENERALE 

Compte tenu du volume des flux sur les comptes 23 et 203 il n’est pas toujours possible d’exercer un contrôle  sur ces comptes .Dans la mesure du possible 

· Détecter les sommes dormantes sur ces comptes 

· Les soldes anormaux :une absence de compte 23 ou un compte 23 dont le solde est nul  peut être significatif d’un mauvais fonctionnement de ce compte  

CONTROLE PARTAGE ordonnateur/comptable 

Il est préconisé l’élaboration conjointe d’une fiche méthodologique de suivi de l’actif et de l’inventaire afin de fixer des règles communes :périodicité des contrôles ,attribution des numéros d’inventaire… 

 SUIVI DES SUBVENTIONS RECUES

DOMAINE 
Haut de bilaN

Amortissement:
A4
M
R

Intervenant(s)
mixte 

equilibre des reprises:
A5
M
R

Enjeux
reglementaire  






Modalités du contrôle : L'amortissement des subventions d'investissement renouvelables doit être effectif ; si de telles subventions ont été encaissées elles doivent être rebasculées progressivement dans le résultat de fonctionnement (Compte 139 débité quand le 131 ou le 133 existent)

Vérification de l'équilibre des reprises de subventions renouvelables (D139-10229-10259=C777 (testé pour toutes les communes))

OBJET :

Il s’agit de vérifier l’imputation entre les subventions transférables ou non Les subventions sont dites « transférables » lorsqu’elles sont reprises dans le résultat par opposition aux subventions « non transférables » qui subsistent durablement au bilan.

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE  :

Diminuer et étaler la charge afférente au financement d’un bien :connaître le coût et les modalités de financement d’un bien .

Assurer la cohérence entre l’étalement des subventions et l’amortissement des biens qu’elles financent .

S’assurer que le montant des amortissements est cohérent  par rapport au volume des subventions

Pour les collectivités pratiquant des prix de revient (SPIC…), l’amortissement des subventions atténue la charge de l’amortissement des biens supportée par la section de fonctionnement. La ventilation entre subventions amortissables et non-amortissables est donc, pour ces budgets, un véritable enjeu de gestion.

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

La reprise est constatée au débit de la subdivision intéressée du compte 139 par le crédit du compte 777 (opération d’ordre budgétaire). Lorsque la subvention est totalement reprise, le comptable solde son montant en débitant le compte 131 ou 133 par le crédit de la subdivision intéressée du compte 139.

Les subventions servant à réaliser des immobilisations qui seront amorties doivent faire l’objet chaque année d’une reprise à la section de fonctionnement et disparaître ainsi du bilan. Le montant de la reprise est  égal  au montant de la subvention rapporté à la durée de l’amortissement (pour les subventions reçues à compter de 2003).Toutefois ,si la reprise est effectuée en application de l’art.2331.10 du CGCT (pour financer les DAP) son montant peut être supérieur dans la limite maximale des recettes des comptes 1332+1334.

Le concept des « subventions d’investissement transférables » ne doit pas être confondu avec celui des « subventions d'investissement renouvelables » destinées au financement de biens dont le renouvellement n’incombe pas au bénéficiaire et qui ne sont pas transférables (règlement CNC n° 99.01 du 16 février 1999).

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE

-COLLECTIVITE

1-encaissement de la subvention

-élaboration du dossier de demande de subvention par le service opérationnel

-envoi du dossier au financeur 

-suivi des demandes  

-réception de l’arrêté :une convention précise notamment ce que la subvention finance

-centralisation sur un fichier :numéro de l’engagement 

-inscription au budget si la subvention est certaine 

-encaissement sur P503

-émission de titre à partir du P503 par le service financier 

-envoi du titre au comptable appuyé des pièces permettant d’identifier l’imputation par référence au bien financé :arrêté d’attribution

2_amortissement des subventions 

-suivi individuel des subventions au regard de chaque bien qu’il finance pour calculer le montant des amortissements 

-rapprochement de la cadence d’amortissement du bien et de la subvention

-TRESORERIE

Suivi du passif comptes 131-133

L’amortissement de ces opérations fait souvent défaut et leur suivi n’est pas toujours formalisé dans les PNC .

Les opérations de reprise des subventions sont d’ordre budgétaire (titre et mandat). Obligatoires, elles relèvent de l’initiative de l’ordonnateur. Toutefois, (hors état de la dette), le comptable doit rappeler à l’ordonnateur cette obligation ( obligation de moyen)

Si l’instruction M14 96-078 du 01/08/96, supprime l’obligation de produire au juge des comptes un état du passif, elle ne supprime pas pour autant sa tenue.  Dans Hélios penser à auxiliariser les comptes 131/133/139 pour permettre le lien avec les fiches inventaires.

Vérifier dans le poste comptable la correcte imputation des subventions au vu des justificatifs lors de la prise en charge du titre .

s’assurer d’un visa efficient des titres de recettes correspondants :demander les arrêtés d’attribution à l’appui des titres ainsi que les plans d’amortissement 

-TRESORERIE GENERALE 

Recensement de l’existant par le service CEPL :


- contrôle de cohérence : existence de compte 131 ou 133 qu’en présence de c/281.


-observations du CEPL sur la présence de solde débiteur  au compte 139 sans mouvement ;présence des 131 133 sans mouvement au 139


- élaboration d’une Note de Service Départementale sur la comptabilisation des subventions  

CONTROLE PARTAGE ordonnateur/comptable 

-rapprocher au moins une fois par an les données de l’ordonnateur avec les chiffres figurant sur la balance :montant des subventions et amortissement et à minima lors de l’édition du CA et CG provisoires 

-s’assurer que le montant des amortissements est cohérent par rapport au volume des subventions

_ le dispositif fiabilisé permettra de diminuer le visa des titres lorsque la procédure sera validée 

Il est préconisé  l’utilisation des fichiers partagés pour le suivi :tableaux d’amortissement détaillés par subventions et rapprochement avec la vie du bien  financé par la subvention (création d’un « extranet » par liaison VPN…) 

SUIVI ET AFFECTATION DU RESULTAT

DOMAINE 
Haut de bilaN






Intervenant(s)
mixte 


a6
m
r

Enjeux
reglementaire 






Modalités du contrôle :affectation du résultat dans les délais réglementaires et dans le prolongement du vote du CA . 

OBJET :

Il s’agit de vérifier que l’affectation du résultat est effectuée dans les délais réglementaires (compte 12 soldé au 31 juillet). Le résultat est repris par le comptable en balance d’entrée de la gestion suivante au compte 12 « Résultat de l’exercice ».

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE :

Affecter les résultats conformément à la délibération afin de financer les dépenses de l’année en cours .En intervenant dès le budget primitif elle permet de mieux arbitrer les modes de financement en particulier en dégageant la part d’autofinancement  devant couvrir les besoins d’investissement de l’année .La reprise du résultat dès le BP peut permettre un moindre recours à la fiscalité .

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Instruction budgétaire et comptable M14 (01/01/2006) :Tome II, annexe 3, les opérations d’ordre non budgétaire : Reprise du résultat en section de fonctionnement et d’investissement ; opération passée par le comptable dès la reprise de la balance d’entrée.

Article 1612-12 CGCT : La détermination des résultats s’effectue à l'arrêté des comptes constitué par le vote de l'organe délibérant sur le compte administratif qui doit intervenir au plus tard le 30 juin de l'année suivant l'exercice. La M14 prévoit la possibilité de dispense de délibération d’affectation du résultat si la section d’investissement ne fait pas apparaître de besoin de financement .

Article L2311-5 CGCT : Le résultat de la section de fonctionnement dégagé au titre de l'exercice clos, cumulé avec le résultat antérieur reporté, est affecté en totalité dès la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la clôture de l'exercice suivant.

Article R2311-12 CGCT : Le résultat cumulé est affecté, lorsqu'il s'agit d'un excédent :1º En priorité, en réserves pour la couverture du besoin de financement de la section d'investissement apparu à la clôture de l'exercice précédent ;2º Pour le solde, en excédent de fonctionnement reporté ou en dotation complémentaire en réserves.

Article R2311-12 CGCT : Lorsqu'il s'agit d'un déficit, il est ajouté aux dépenses de fonctionnement de l'exercice. 

S’il est excédentaire, le compte 12 « Résultat de l’exercice » est débité :

 Par le crédit du compte 1068 « Excédents de fonctionnement capitalisés », du montant affecté à la section d’investissement du budget

 Par le crédit du compte 110, du montant affecté en report à la section de fonctionnement du budget

 Par le crédit du compte 119, de tout ou partie du déficit antérieur.

S’il est déficitaire, le compte 12 « Résultat de l’exercice » est crédité :

 Par le débit du compte 110, à hauteur du solde créditeur de ce compte, du résultat de l’exercice déficitaire,

 Par le débit du compte 119, du résultat de l’exercice déficitaire à reporter à la section de fonctionnement du budget.                                                                                         

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

COLLECTIVITE 

Résultat de fonctionnement 

-exercice N :inscription de la prévision d’autofinancement au budget primitif :virement de la section de fonctionnement (dépense au 023) à la section d’investissement (recette au 021) 

-exercice N+1 :la décision d’affectation intervient lors de la délibération sur le compte administratif selon les règles rappelées ci-dessus .

-selon la date cette affectation peut  intervenir soit au budget primitif soit au budget supplémentaire soit faire l’objet d’une décision modificative .

-la part affectée en investissement se matérialise par une inscription au compte 1068 du budget de l’année en cours .

-la délibération est envoyée au trésorier pour exécution ,appuyée d’un titre de recettes s’il s’agit d’une affectation au compte 1068.(opération budgétaire) 

-en fonctionnement ,il n’est pas tenu compte des restes à réaliser sauf en cas de déficit cf. art 1612-14 CGCT) 

-si le compte administratif ne fait pas ressortir de besoin de financement, le résultat de fonctionnement est repris à cette section sans qu’il soit besoin de délibérer sauf si le conseil en décide autrement 

-entre le 31 janvier et le 31 mars le résultat peut être repris par anticipation avant le vote du CA (la fiche de calcul doit être visée par le comptable ) 

Résultat d’investissement 

-le solde d’exécution qui apparaît au compte administratif de N  est en principe déficitaire et correspond au besoin de financement qui doit être couvert par l’affectation du résultat de fonctionnement .Il doit être corrigé des restes à réaliser (recettes et dépenses) avant d’être reporté au budget de N+1 sur la ligne codifiée 001.Il conviendra d’apprécier la pertinence des opérations à reporter ;certaines pouvant être abandonnées .

Procédure conseillée :

Voter le compte administratif le plus tôt possible pour reprendre les résultats de l’année précédente dès le budget primitif 

L’accélération de la reprise des résultats est très dépendante de la rapidité de clôture des opérations de l’exercice :prévoir de lisser les opérations tout au long de l’année pour clôturer au plus tôt les comptes et éviter « les embouteillages «  de fin de gestion :calendrier des opérations à tenir en accord avec le comptable .

TRESORERIE

Résultat de fonctionnement 

-calculé extra comptablement  (produits- charges) le résultat de N est repris au compte 12 en BE de N+1 (solde débiteur ou créditeur) 

-le compte 12 est, selon les modalités rappelées ci dessus et au vu de la délibération d’affectation (à joindre au compte de gestion),soldé par le compte 110 s’il s’agit d’un excédent ou 119 en cas de déficit .

-les comptes 11 et 12 sont non budgétaires 

Veiller à l’émission du titre au 1068 s’il existe un besoin de financement à couvrir :réclamer la délibération d’affectation 

 TRESORERIE GENERALE

-contrôle de cohérence :rapprocher les écritures d’affectation de la délibération 

-apprécier les délais :cf. résultat IASQCL 

CONTROLES PARTAGES ordonnateur/comptable 

-rapprocher en fin de gestion les résultats du compte de gestion et du compte administratif (investissement et fonctionnement) 

-contrôle du respect des obligations réglementaires (à minima) :vote du CA au plus tard le 30 juin (cf. ci dessus) 

 -étudier ensemble le dispositif à mettre en œuvre pour accélérer  la clôture des comptes et dégager au plus vite le résultat permettant une affectation dès le vote du budget primitif :lissage des émissions de titres et mandats et tableaux de bord des opérations d’ordre.

SUIVI DE LA DETTE

DOMAINE 
Haut de bilaN






Intervenant(s)
mixte 


A7
M
R

Enjeux
reglementaire  






Modalités du contrôle :bon suivi comptable de la dette y compris les renégociations ;les comptes d’emprunts doivent présenter un solde créditeur (169 et 16449 exclus) 

OBJET :

Il témoigne du « bon suivi comptable de la dette, y compris les renégociations ». Les comptes d’emprunts (169 et 1649 exclus) doivent présenter un solde créditeur. Le test porte sur toutes les subdivisons des comptes concernés. Le test se déroule sur les balances détaillées, toute subdivision plus fine que la nomenclature de référence et présentant un solde débiteur se traduit par une invalidation.

Attention ! 

Cet item vérifie que l’ensemble des comptes 16 (hors 169 et 16449) est bien créditeur ;ce qui ne présume pas le sens des soldes de chacun des comptes .

Par ailleurs, le compte 16449 ne doit pas figurer en balance d’entrée. (emprunt permettant des tirages sur ligne de trésorerie) 

Les autres lignes de trésorerie doivent figurer au c/519.

Enfin, l’indice ne permet pas de valider le bon stock de la dette. 

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE

Connaître le taux d’endettement de la collectivité ,indicateur de « bonne santé » ;pouvoir apprécier les marges de manœuvre ;suivre les échéances de décaissement dans une optique de gestion de trésorerie 

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION : 

Les articles L2321-2-32 et L2321-2 30 stipulent que l’acquittement des dettes exigibles et de l’intérêt des emprunts est une dépense obligatoire.

L’instruction codificatrice M14 96-078 du 01/08/1996, précise l’imputation budgétaire des opérations d’emprunt.

Le compte 16 enregistre, d’une part les emprunts, d’autre part, les dettes financières assimilées à des emprunts (dépôts et cautionnements reçus, créances des collectivités publiques).

Il est mouvementé en crédit à réception des fonds et en débit par le remboursement du capital. Un solde débiteur traduit donc une anomalie, à savoir un remboursement en capital supérieur au capital emprunté.

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE :

-COLLECTIVITE 

-suivi détaillé de chaque emprunt (annexe budgétaire) 

-suivi particulier pour les prêts structurés en raison du risque inhérent à ce type de produits :possibilité de souscrire des contrats de couverture de risque (SWAP…) .Comptabiliser le cas échéant les pertes latentes :se rapprocher de la banque afin de connaître la VAN .

-suivi particulier des dépôts et cautionnements reçus (compte 165) :penser à prévoir les crédits au budget pour les remboursements 

-lisser autant que possible les échéances d’emprunt selon le rythme de la trésorerie :possibilité de renégocier les dates des prélèvements 

-TRESORERIE 

.Il est rappelé la tenue du logiciel de gestion de la dette (OPALE) 

-Concernant les lignes de trésorerie adossées à un emprunt non remboursées au 31 décembre, elles doivent être consolidées en prêt et basculées au compte 16.

-tenue d’un dossier permanent dans le poste :délibérations ,contrats de prêts, état liquidatif annuel des ICNE .

-suivi individualisé des cautions (165) ou fichier partagé avec l’ordonnateur 

-TRESORERIE GENERALE  :


- Vérification du sens des soldes.


- Attention particulière sur le c/16449 qui doit être soldé au 31/12/N 



(faire une fiche de procédure à l’intention du réseau).


- le logiciel de suivi de la dette « Opale 2 » doit être utilisé dans les trésoreries pour assurer la qualité du suivi de la dette (en particulier dans le logiciel  HELIOS).

CONTROLE PARTAGE ordonnateur/comptable 

-rapprocher au moins une fois par an les données de l’ordonnateur avec les chiffres figurant sur la balance. Les observations des CRC témoignent de discordances à propos du compte 16 entre le compte de gestion et le compte administratif.

Les discordances peuvent cacher de graves disfonctionnements et avoir des incidences financières pour la collectivité :

· Méconnaissance du détail et du volume réel de la dette 

· Dette non transférée dans les écritures au véritable débiteur (interco.)

· Intérêts de renégociation non comptabilisés   

· Mauvaise lecture du bilan ayant un impact sur la prévision budgétaire 

· Emprunts complexes mal comptabilisés et suivis …

SUIVI DES CHARGES A ETALER

DOMAINE 
Haut de bilaN






Intervenant(s)
mixte 


A8
M
R

Enjeux
reglementaire  






Modalités du contrôle :réintégration effective des charges à étaler au résultat ;si des charges ont été imputées au compte 48 ,elles doivent être rebasculées progressivement dans le résultat de fonctionnement .

OBJET :

Cet indicateur vérifie que les charges à étaler présentes à l’actif sont progressivement reprises en fonctionnement. Le compte 481 doit être crédité lorsqu’il existe en débit (balance d’entrée ou opérations de l’exercice).

L’item mesure la présence des mouvements au 481 mais pas l’exactitude de la liquidation.  

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE :

Les  charges à étaler permettent de lisser l’impact de certaines dépenses supportées par la section de fonctionnement :cette possibilité n’est pas neutre au niveau du financement de la charge qui est reportée en totalité en investissement la première année  .Chaque année ,cette charge est cependant reprise en fonctionnement au rythme de la cadence d’amortissement .

Elles concernent exclusivement :les frais d’acquisition des immobilisations (étalement sur 5ans );les frais d’émission des emprunts obligataires(durée de l’emprunt),les pénalités de renégociation de la dette (durée résiduelle de l’emprunt),les charges à étaler(frais d’études et d’organisation des services :5ans) 

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Les charges à répartir sur plusieurs exercices sont constituées de charges constatées à un compte de la section de fonctionnement basculées en fin d’exercice à un compte de charges à répartir sur plusieurs exercices (481) dans la section d’investissement. Ce compte est amorti par dotation annuelle dès l’exercice de constatation de l’étalement de la charge.

En fin d’exercice, au vu d’un mandat et d’un titre de recettes établis par l’ordonnateur, le C/481 «Charges à répartir» est débité du montant des dépenses constatées au compte de charges par le crédit du C/791 «Transferts de charges de fonctionnement».

A la clôture de chaque exercice, le C/68 « Dotations aux amortissements » est débité par le crédit du C/481 « Charges à répartir » au vu d’un mandat et d’un titre de recettes (opération d’ordre budgétaire) établis par l’ordonnateur.

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE :

-COLLECTIVITE                                                                                                                     -suivi de l’apurement du compte 481 selon les durées d’amortissement                                         -état annexe du budget 

-envoi des délibérations correspondantes à la trésorerie 

-TRESORERIE                                                                                                                         -suivi de l’apurement des comptes 481 :archivage et classement des délibérations                        -rapprochement avec l’ordonnateur au moins une fois par an :cf. l’état annexe du budget 

-TRESORERIE GENERALE :recensement des comptes 481 non amortis 

OPERATIONS RECIPROQUES ENTRE COLLECTIVITES



DOMAINE 
Haut de bilaN






Intervenant(s)
mixte 


A9
M
g

Enjeux
BONNE GESTION






Modalités  du contrôle :Remboursement effectif des prêts entre collectivités locales .Appréciation des mouvements des comptes 2763  et 1687 (sauf 16878) 

OBJET :

Cet indicateur apprécie l’existence de  remboursements de prêts entre collectivités. Il mesure la présence des mouvements sur les comptes 1687 et 2763.

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE :

Les prêts et avances doivent être recouvrés rigoureusement .Ces recettes sont budgétaires pour la collectivité bénéficiaire .Les décisions d’attribution engagent les collectivités car ce sont des dépenses obligatoires

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :Les règles applicables en matière de prêts et avances entre les collectivités locales sont rappelées par la circulaire interministérielle n° NOR/INT/B/02/00089/C du 2 avril 2002 (instruction 02-042 M0). L’intervention des collectivités locales sous la forme de prêts ou d’avances ne peut contrevenir ni aux dispositions de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 dite " loi bancaire " codifiée au Code monétaire et financier (C.M.F.) ni à la règle du dépôt des fonds libres au Trésor

L'article L. 511-5 du C.M.F. dispose qu’il est interdit à toute personne autre qu’un établissement de crédit d’effectuer des opérations de crédit à titre habituel : les opérations de crédit effectuées par les collectivités locales ne peuvent être réalisées à titre onéreux et que de façon ponctuelle et exceptionnelle

L’article 15 de l’ordonnance 59-2 du 2 janvier 1959 dispose que " sauf dérogation admise par le ministre des finances, les collectivités territoriales de la République et les établissements publics sont tenus de déposer au Trésor toutes leurs disponibilités ". Cette disposition est reprise par l’article 43 du décret 62-1587 du 29 décembre 1962. L’article 26 de la loi organique du 1er août 2001, réformant l’ordonnance de 1959, prévoit, toutefois, qu’à compter du 1er janvier 2004, cette obligation ne concernera plus les établissements publics nationaux, et les possibilités d’y déroger seront fixées en loi de finances. Les avances de pure trésorerie, en l’absence de toute prévision budgétaire, sont interdites car elles ne correspondent pas à une dérogation admise à la règle d'obligation de dépôt des fonds des collectivités locales au Trésor. 

L’article 116 de la LF pour 2004 fixe le régime des conditions de dérogation à l’obligation de dépôts auprès de l’Etat .S’agissant des placements de fonds cet article supprime les dérogations individuelles et la distinction entre placements budgétaires et de trésorerie selon l’origine des fonds .

Les relations financières entre collectivités ont une spécificité forte et n’obéissent pas aux usages bancaires. Elles sont de natures très diverses difficilement généralisables. Il peut s’agir des créances résultant des versements effectués à la suite de la mise en jeu des garanties d’emprunt ; des créances résultant d’engagements contractuels, notamment d’un engagement d’une collectivité de rembourser un emprunt contracté par une autre collectivité en son nom propre, pour réaliser une opération en qualité de mandataire de la collectivité.

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE

-COLLECTIVITE 

-une délibération ainsi qu’une convention définissent les relations contractuelles entre les collectivités 

-au budget ,le compte 1687 enregistre les dettes résultant de l’engagement d’une collectivité à rembourser l’emprunt contracté par une autre collectivité en son nom propre pour réaliser une opération en qualité de mandataire de la collectivité débitrice ;le compte 2763 retrace la créance  :opération d’ordre de la section d’investissement .

-chaque année ,ces comptes sont mouvementés au fur et à mesure des remboursements conformément aux conventions .

-Ces mouvements se traduisent par des ouvertures de crédit et l’émission de mandats et titres correspondants 

-chaque opération de prêt doit faire l’objet d’un suivi particulier (dossier papier ou fichier informatique)  

-TRESORERIE 

- a réception de la première opération constatant la dette (titre au 1687 et mandat au 2763 :opération d’ordre budgétaire) s’assurer de la conformité des sommes comptabilisées avec les stipulations de la délibération et de la convention 

-ouvrir un dossier « papier » pour chaque opération de prêt ;en cas de suivi informatique ,les pièces doivent être classées de façon à les retrouver facilement et conservées jusqu’à la fin de chaque opération. 

-chaque opération de prêt doit faire l’objet d’un suivi particulier :respect des conventions (montants et échéances) :dans Hélios l’auxiliarisation du  compte 27 en permet le suivi . 

-TRESORERIE GENERALE 

-contrôle de cohérence :existence du compte 2763 si présence du compte 1687 

-analyse des états de solde lors du visa des comptes :ancienneté des opérations 

-s’assurer que les comptes sont mouvementés chaque année :cf. résultat IASQCL 

-le cas échéant élaboration d’une note de service 

CONTROLES PARTAGES ordonnateur/comptable  :

-rapprocher au moins une fois par an les données de l’ordonnateur avec les chiffres de la balance comptable 

-le cas échéant rechercher les raisons pour lesquelles les comptes ne sont pas mouvementés conformément aux conventions :revoir le cas échéant les circuits mis en place pour le suivi de ces procédures   

Pour éviter les doublons il est préconisé l’utilisation de fichiers partagés .

SUIVI DES OPERATIONS SOUS MANDAT

DOMAINE 
Haut de bilaN






Intervenant(s)
mixte 


A10
M
g

Enjeux
BONNE GESTION






Modalités  du contrôle : Les opérations sous mandat ne doivent pas rester sans mouvements budgétaires au cours d'un exercice : quand les comptes d'opérations existent en début d'année ils doivent être mouvementés ou soldés au cours de l'exercice 

OBJET :

Il s’agit de vérifier que les opérations pour compte de tiers constatées en balance d’entrée des comptes 456, 457, 458 ne sont pas oubliées à ces comptes et que ces comptes sont toujours actifs et ont été mouvementés dans l’année.

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE :

La collectivité mandante a intérêt a suivre de près les conventions au risque de sur financer les opérations :penser en particulier à récupérer les avances versées 

La collectivité mandataire utilise sa trésorerie pour régler les travaux qu’elle réalise pour compte de tiers :son intérêt est de faire respecter scrupuleusement la convention et les échéances afin de percevoir les avances et acomptes .

Les travaux sous mandat souffrent parfois d’un manque de rigueur comptable :les opérations peuvent ne pas être closes ,les emprunts souscrits ne sont pas forcément mis à la charge du mandant (observation de la Cour des Comptes) .Certaines opérations non équilibrées dorment sans solution ou sont solutionnées par un versement de subvention supplémentaire de la collectivité mandante …

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Il s’agit d’opérations d’investissement sur établissements d’enseignement effectuées pour le compte de la région ou du département (456) et plus généralement d’opérations sous mandat réalisées en application des dispositions de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage (458) (éventuellement d’opérations d’investissement sur voirie communale débutées avant le 1er janvier 2002 et effectuées par un groupement (457) (217 à partir de 2002).Ces opérations font toujours l’objet d’une convention.

Les comptes 456, 457, 458 (comme le compte 454 « Travaux effectués d’office pour le compte de tiers » non concerné par l’item) sont obligatoirement subdivisés tant en «Dépenses» qu’en «Recettes», chacune de ces subdivisions étant, elle même, complétée par le numéro apporté à l’opération de mandat.

L’ordonnateur mandataire mandate les dépenses à un compte 45…1 et titre les recettes à un compte 45…2. Après l’achèvement des travaux la subdivision « dépenses » et la subdivision « recettes » doivent présenter un montant égal au besoin par la prise en charge de la différence par le mandataire ou par le mandant. Il s’agit d’opérations réelles budgétaires mises en œuvre par l’ordonnateur.

Une fois que les deux comptes présentent un montant égal, le comptable du mandataire procède à leur clôture en les soldant l’un par l’autre par opération d’ordre non budgétaire.

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE

COLLECTIVITE 

Les collectivités doivent tenir des états par mandat pour suivre la nature des dépenses et recettes concernant chaque opération .Chacune d’entre elles porte un numéro (de 01 à 99) 

-Le mandataire 

Le compte recette 45X2 est alimenté 

      .par les avances, les acomptes ,le paiement du solde par la collectivité mandante    

       (contrepartie compte caisse)

      .par l’encaissement d’emprunt au 164X (constatation d’une créance au 2763)

      .par l’encaissement de subventions (contrepartie compte caisse) 

-Le mandant 

-Il suit les avances versées au compte 238,les subventions(crédit13X,débit231).Il intègre les dettes contractées par le mandataire (crédit1687,débit231 ;débit231,crédit2763).

-Annuellement, il reçoit un état des travaux effectués et des financements(cf. stipulations de la convention) )visé par le mandataire et son comptable .

Cet état permet au mandant d’intégrer les travaux et financements externes dans sa comptabilité.

Clôture des opérations 

Lorsque les travaux sont achevés les comptes de dépenses et recettes s’équilibrent :une différence peut être comblée par une subvention (compte 674)

Il est très important d’être vigilant à la clôture des opérations :un PV de mise à disposition doit être établi et visé par le mandant afin d’effectuer le transfert des  actifs et passif 

Pour en simplifier le suivi, il est préconisé qu’en fin d’opération la dette (le cas échéant) soit basculée chez le mandant :à prévoir dans le contrat de prêt initial .

Attention !S’assurer que la convention de mandat est régulière et ne s’exerce pas sur des compétences transférées 

TRESORERIE 

-chaque opération de mandat est individualisée comptablement par N° d’opération 

-le comptable doit tenir un dossier par opération de mandat pour un suivi scrupuleux et régulier des stipulations des conventions de mandat (respect des montants et échéances) 

:conserver les délibérations et les conventions de mandat des opérations non terminées 

-à la fin de l’opération et au vu du PV de mise à disposition , le comptable du mandataire solde les comptes (opérations d’ordre) de recettes et dépenses :ils doivent s’équilibrer 

-le comptable du mandant intègre les travaux et financements externes au vu des justificatifs visés ci dessus 

-chaque mandat est appuyé d’un état justificatif des réalisations des opérations 

-se faire produire annuellement un tableau détaillé des dépenses et recettes par opérations 

TRESORERIE GENERALE

-regarder les comptes « dormants » :cf. résultats IASQCL 

CONTROLE PARTAGE  ordonnateur/comptable

-s’assurer au moins une fois par an de la concordance des sommes comptabilisées 

-en cas de dysfonctionnement analyser le dispositif de suivi de ces procédures sur l’ensemble de la chaîne ordonnateur/comptable :définir une procédure écrite 

-il est préconisé l’envoi régulier des justificatifs de la collectivité mandataire visés par son comptable pour faciliter le suivi par la collectivité mandante.

:un fichier informatique  partagé ordonnateur/comptable est à privilégier

POINTS DE contrôle

COMPTES DE TIERS

Indicateur
Nature du Point de contrôle
Page

B1
T
R
Utilisation des comptes de débiteurs appropriés 1
22

B2
T
R
Utilisation des comptes de débiteurs appropriés 2


B3
T
R
Utilisation des comptes de créanciers appropriés 1
24

B4
T
R
Utilisation des comptes de créanciers appropriés 2


B5
T
R
La TVA
26

B6
T
R
Absence de soldes anormaux 1 ( comptes soldés)
29

B7
T
R
Absence de soldes anormaux 2 ( comptes débiteurs)
31

B8
T
R
Absence de soldes anormaux 3 ( comptes créditeurs)
32

B9
M
G
Imputation des sommes encaissées en régie
33

UTILISATION DES COMPTES DE DEBITEURS

DOMAINE 
comptes de tiers

Dotations et impots
B1
T
R

Intervenant(s)
TRESORIER






Enjeux
reglementaire

debiteurs de loyers
B2
T
R

Modalités  du contrôle : Bonne identification de l'Etat comme débiteur (comptes de tiers appropriés pour le suivi des dotations et impôts) 

OBJET : 

Le système dit "en partie double" d’enregistrement comptable permet de décrire les recettes et les dépenses d’une part selon leur nature et d’autre part selon le débiteur ou le créancier. Ces 4 items vérifient que les recettes et les dépenses sont bien suivies par catégorie de tiers.

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

Connaître le détail des débiteurs ,les taux de recouvrement ,les sommes non recouvrées et les masses financières les concernant (analyse financière) par catégorie de débiteurs 

Assurer l’efficacité du recouvrement permet d’améliorer la trésorerie 

S’assurer que toutes les dotations de l’Etat ont bien été encaissées au bon compte 

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Contrairement au plan comptable général, la comptabilité publique ne décrit pas les opérations réciproques par tiers (comptes fournisseurs ou clients) mais par catégorie de tiers : 

État (441, 4431, 445, 47131, 47132);

Locataires (414).

Personnels et organismes sociaux (421, 431, 4371, 4372, 44351).

Fournisseurs d’immobilisations (404). 

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE :

-COLLECTIVITE

-le compte de tiers n’est pas tenu par l’ordonnateur mais par le comptable :c’est l’imputation budgétaire qui détermine le bon compte de tiers 

-dans les applicatifs informatiques il est indispensable de respecter scrupuleusement les protocoles informatiques :en effet les informations communiquées au trésorier sur support informatique « déclenchent » le compte de tiers associé au compte budgétaire à condition que les zones prévues soient correctement servies (nature du débiteur, catégorie de recettes…)

-par ailleurs il convient d’être vigilant sur la qualité des tiers (nom, adresse) afin de garantir le recouvrement des sommes :un tiers mal identifié débouchera probablement sur une demande de Non valeur de la part du trésorier 

-veiller à émettre régulièrement les titres « à bonne date » 

-TRESORERIE 

La mise en place d’HELIOS permet de fiabiliser l’utilisation du bon compte de débiteur  dès lors que l’imputation comptable est directement extraite des comptes budgétaires par nature (pour bon nombre de comptes) 

Toutefois cet automatisme est complètement dépendant du respect des protocoles informatiques par l’ordonnateur 

Aussi ,il est indispensable de s’assurer du respect des protocoles par l’ordonnateur :les inciter à mettre en place le protocole standardisé (PES) leur permet de plus des consultations à distance                                                                                                                 Communiquer régulièrement les taux de recouvrement des recettes à l’ordonnateur (application Delphes pour les postes Hélios)

CONTROLE PARTAGE  ordonnateur/comptable

-Faire le point au moins deux fois par an avec l’ordonnateur sur l’état d’avancement du recouvrement et des dossiers présentant des difficultés de recouvrement   

-il est préconisé la tenue d’un échéancier « partagé » sur les dates d’émission des titres :exemple 

-exemple de suivi de l’encaissement des dotations de l’Etat :tableau de suivi 

UTILISATION DES COMPTES DE creanciers 

DOMAINE 
comptes de tiers

personnels et Org . sociaux
B3
T
R

Intervenant(s)
TRESORIER






Enjeux
reglementaire

fournisseurs d’immob.
B4
T
R

Modalités  du contrôle : Bonne identification des personnels et organismes sociaux (comptes de tiers appropriés pour le suivi des dettes à leur égard) (Présence dans les masses des subdivisions des comptes 421-431-4371-4372 ou du 44351)

Bonne identification des fournisseurs d'immobilisation (compte de tiers approprié) 

OBJET : 

Le système dit "en partie double" d’enregistrement comptable permet de décrire les recettes et les dépenses d’une part selon leur nature et d’autre part selon le débiteur ou le créancier. Ces 4 items vérifient que les recettes et les dépenses sont bien suivies par catégorie de tiers.

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE

Connaître le détail des créanciers  ,les sommes non payées et les masses financières les concernant (analyse financière) par catégorie de créanciers  

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Contrairement au plan comptable général, la comptabilité publique ne décrit pas les opérations réciproques par tiers (comptes fournisseurs ou clients) mais par catégorie de tiers : 

État (441, 4431, 445, 47131, 47132);

Locataires (414).

Personnels et organismes sociaux (421, 431, 4371, 4372, 44351).

Fournisseurs d’immobilisations (404). 

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE :

-COLLECTIVITE

-le compte de tiers n’est pas tenu par l’ordonnateur mais par le comptable :c’est l’imputation budgétaire qui détermine le bon compte de tiers 

-dans les applicatifs informatiques il est indispensable de respecter scrupuleusement les protocoles informatiques :en effet les informations communiquées au trésorier sur support informatique « déclenchent » le compte de tiers associé au compte budgétaire à condition que les zones prévues soient correctement servies (nature du créancier, catégorie de dépenses …)

-par ailleurs il convient d’être vigilant sur la qualité des tiers (nom, RIB) afin de garantir le paiement au bon créancier  :un tiers mal identifié peut déboucher sur un faux paiement  

-TRESORERIE 

La mise en place d’HELIOS permet de fiabiliser l’utilisation du bon compte de débiteur  dès lors que l’imputation comptable est directement extraite des comptes budgétaires par nature (pour bon nombre de comptes) 

Toutefois cet automatisme est complètement dépendant du respect des protocoles informatiques par l’ordonnateur 

Aussi ,il est indispensable de s’assurer du respect des protocoles par l’ordonnateur :les inciter à mettre en place le protocole standardisé (PES) leur permet de plus des consultations à distance 

Faire le point au moins une fois par an avec l’ordonnateur des sommes restant à payer 

LE SUIVI De la tva

DOMAINE 
comptes de tiers






Intervenant(s)
TRESORIER


B5
T
R

Enjeux
reglementaire






Modalités du contrôle :suivi de la TVA dans les comptes appropriés.

OBJET : 

Assurer la comptabilisation régulière des opérations de TVA.

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

Respect des règles de fiscalité :éviter des pénalités de la part de l’administration fiscale

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

L’ordonnateur a seul qualité pour représenter la collectivité redevable vis-à-vis de l’administration fiscale. 

En conséquence, l’ordonnateur est seul compétent et seul responsable de l’établissement des formalités à accomplir par les assujettis auprès des services fiscaux.

L’ordonnateur, en tant que représentant de la collectivité redevable, est tenu de remettre chaque mois à la recette des impôts, au plus tard le 24 du mois suivant, une déclaration de TVA conforme au modèle prescrit par l’administration (CA3). 

Cette déclaration, qui peut être trimestrielle lorsque la taxe exigible annuellement est inférieure à 4 000 €, doit être accompagnée du paiement de la TVA exigible. La TVA due doit donc être réglée avant le 24 du mois suivant. 

Toutefois, si l’établissement de la déclaration incombe à l’ordonnateur, seul le comptable est habilité à payer. 

Le paiement est effectué par le comptable au vu d’un ordre de paiement établi par l’ordonnateur accompagné d’une copie de la déclaration pour justification. 

A titre de simplification et pour éviter le décalage entre la date d’envoi des déclarations par l’ordonnateur et le paiement effectif de la taxe par le comptable, il est habituel que l’ordonnateur autorise par écrit le comptable à effectuer automatiquement les virements aux échéances prescrites au profit du Trésor Public. Si l’ordonnateur ne donne pas d’autorisation écrite, le comptable ne peut être rendu responsable du non-paiement de la TVA due par la collectivité.

LE SUIVI De la tva  (suite)

DOMAINE 
comptes de tiers






Intervenant(s)
tresorIER


B5
T
R

Enjeux
reglementaire








SCHEMAS D’ECRITURES COMPTABLES :

Avant de payer, le comptable solde les comptes de TVA mouvementés pendant la période et constate une TVA à payer ou un crédit de TVA. 

La T.V.A. déductible au titre de la période considérée est imputée au débit du compte de T.V.A. collectée dans la limite du solde de ce compte. 

Lorsque TVA déductible < TVA collectée => le C/4457 est soldé par le crédit C/44551 « TVA à décaisser ». 

Lorsque T.V.A. déductible > T.V.A. collectée, les C/44562 et 44566 sont soldés par le C/ 44567 « Crédit de T.V.A. à reporter » ou, s’il en est demandé la restitution, au C/4458 « Taxes sur le chiffre d’affaires à régulariser ou en attente ». 

Le crédit remboursable est constaté au terme de chaque année civile (il peut être demandé trimestriellement sous certaines conditions) 

Les demandes de remboursement doivent porter sur un montant au moins égal à 150 € et être déposées dans le courant du mois de janvier pour l'année civile précédente à la Recette des impôts dont relève l'entreprise, au moyen de l'imprimé n° 3519 (régime général), n° 3517 S CA 12 ou n° 3517 S CA 12 E (régime simplifié) auquel est jointe une copie des déclarations n° 3310 CA 3 déposées au titre des trois derniers mois de l'année.

Le comptable lors de la prise en charge dans sa comptabilité des titres et des mandats soumis à la TVA enregistre à la fois le montant HT de l’opération et le montant de la TVA dans les comptes de la classe 4.

Les achats de biens et de services sont comptabilisés aux comptes budgétaires par nature concernés « hors T.V.A. déductible » ; la T.V.A. déductible constitue une créance sur le Trésor public enregistrée au débit du compte 4456 « T.V.A. déductible » ;

Les ventes de biens et de services sont comptabilisées en classe 7 «hors T.V.A. collectée» ; la T.V.A. collectée par l’établissement constitue une dette envers le Trésor public enregistrée au crédit du compte 4457 « Taxes sur le chiffre d’affaires collectées ».

Attention !

Cet item mesure la présence des mouvements au C/445 mais pas leur conformité à la réglementation.

Il ne permet pas de confronter les chiffres avec les déclarations établies par l’ordonnateur 

L’item ne prend pas en compte les opérations particulières de TVA comme par exemple le transfert des droits à déduction sur le fermier (compte 2762).cf.M14 TomeI Titre I chap2 p.27

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

-COLLECTIVITE 

-s’assurer des dépenses éligibles à la TVA (voir DSF) 

-suivi scrupuleux de la TVA par opération

-les opérations particulières (affermage…) doivent faire l’objet d’un suivi détaillé : :tableaux de bord ;penser à constater la créance au 2762 en émettant le titre de recette

-la déclaration de TVA doit être visée par le trésorier dans un souci de concordance des sommes 

-procédure de télé déclaration (chiffre d’affaires>15M.)

-TRESORERIE  

-seul le trésorier tient les comptes de TVA 

-la trésorerie vise  les déclarations de TVA préparées par l’ordonnateur avant envoi à la DSF :l’application Hélios permet d’envoyer à l’ordonnateur un brouillard de déclaration à partir des sommes comptabilisées sur les différents comptes de TVA 

-s’entendre sur le chiffre à déclarer : par rapport à la prise en charge chez le comptable plutôt que par rapport aux mandats/titres émis 

- s’assurer de la correcte utilisation des comptes de TVA dans la trésorerie 

-le cas échéant suivi de l’apurement du compte 2762

-TRESORERIE GENERALE  

Recensement des méthodes utilisées par les PNC / Ordonnateurs pour tendre à les homogénéiser (CEPL // PNC) :mutualiser les bonnes pratiques.

Correcte utilisation des comptes de TVA et apurement

ABSENCE DE SOLDES ANORMAUX ( COMPTES SOLDES) 

DOMAINE 
comptes de tiers






Intervenant(s)
tresorIER

C/47131 & 47132
B6
T
R

Enjeux
reglementaire






Modalités  du contrôle : Vérification des comptes de classe 4 soldés (47131-47132)

OBJET : 

S’assurer du suivi régulier des opérations portées sur les P503.

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

L’émission des titres permet le suivi budgétaire des recettes 

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Le compte 4713 « Recettes perçues avant émission des titres » est crédité par le débit du compte au Trésor. Ces recettes sont portées sur le relevé P 503.

Le compte 4713 est subdivisé obligatoirement par catégories de recettes perçues habituellement avant émission de titres

4713 - Recettes perçues avant émission des titres

47131 - Versements sur contributions directes

47132 - Versements sur dotation globale de fonctionnement

47133 - Fonds d'emprunt

47134 – Subventions

47138 - Autres .

Le relevé P 503 est transmis périodiquement à l’ordonnateur pour établissement des titres de recette de régularisation qui permettent au comptable d’apurer les subdivisions du compte 4713.

Instruction 02-041-MO du 31/05/2002 et extrait de l'arrêté M14 du 01/08/2002 (simplification possible pour les versements de l'Etat) :

Au volume I, tome I, titre 1, chapitre 2, paragraphe 4, intitulé « Classe 4 - Comptes de tiers », dans le commentaire du compte 4713 - Recettes perçues avant émission des titres est complété par un cinquième paragraphe rédigé comme suit :

« Par mesure de simplification, les versements de l'Etat effectués par attributions mensuelles peuvent faire l'objet d'un titre annuel de recettes, dès connaissance du montant des versements à venir. Ce titre est comptabilisé au crédit du compte de classe 7 concerné, par le débit du compte 44312 "Opérations particulières avec l'Etat - Recettes. Le cas échéant, dans l'attente du titre annuel émis par l'ordonnateur, les encaissements sont portés aux subdivisions du compte 4713. Dans cette hypothèse, la transmission du P503 ne s'impose pas. »

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

-COLLECTIVITE 

-émettre régulièrement les titres au vu des P503 transmis par la trésorerie :au plus mensuellement 

-TRESORERIE  

-s’assurer de l’émission régulière des titres :au maximum dans le délai d’un mois 

-privilégier l’émission annuelle de titres pour les versements mensuels de l’Etat 

-il est préconisé le suivi sous forme de tableaux de bord des dotations de l’Etat (douzièmes, dotations) :montant attendus, sommes versées et numéros des titres émis ;ce suivi facilite le suivi de la trésorerie 

-TRESORERIE GENERALE  

-apurement régulier des P503 :cf. résultats IASQCL ; en particulier en fin d’année (compte de gestion) 

-il est apparu que les informations transmises dans les postes à l’appui des avis  de règlement ne sont pas toujours suffisantes pour une imputation rapide :améliorer le dispositif d’information le cas échéant avec le service concerné de la Trésorerie Générale 

CONTROLES PARTAGES ordonnateur/comptable 

-le trésorier  partage l’information sur l’encaissement des dotations et douzièmes :envoi dématérialisé du tableau de bord à l’ordonnateur ou consultation directe si un dispositif informatique a été mis en place (mise en réseau, création d’un extra net…)

ABSENCE DE SOLDES ANORMAUX ( COMPTES DEBITEURS) 

DOMAINE 
comptes de tiers






Intervenant(s)
tresorIER

divers comptes
B7
T
R

Enjeux
reglementaire






Modalités  du contrôle : Vérification des comptes de classe 4 obligatoirement débiteurs (441-44567-4722-4728-486-418-4541-45611-45621-4571-4581)

OBJET : 

S’assurer du suivi régulier des opérations portées sur ces comptes de tiers.

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

Budgétiser les sommes figurant sur les comptes d’attente :suivi de la consommation du budget par un apurement rapide des comptes d’imputation provisoire 

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

441 
- Etat et autres collectivités publiques - Subventions à recevoir

44567 
- Crédit de T.V.A. à reporter

4722 
- Commissions bancaires en instance de mandatement (carte bancaire)

4728 
- Autres dépenses à régulariser

486 
- Charges constatées d'avance

418 
- Red. et acquéreurs de terrains aménagés stockés - Produits non encore facturés

4541 
- Travaux effectués d’office pour le compte de tiers- Dépenses

45611 
- Opérations d'inv. sur éts d'enseignement - Remis à la région – Dépenses

45621 
- Opérations d'inv. sur éts d'enseignement - Remis au département – Dépenses

4571   - Opérations d'inv. sur voirie cnale effectuées par un groupement  - Dépenses 

4581 
- Opérations d'investissement sous mandat – Dépenses  (opérations budgétaires)

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

-COLLECTIVITE 

la tenue de ces comptes ne concerne que la trésorerie 

s’assurer du suivi individualisé des opérations sous mandat (454X,456X,457X, 458X) :cf. item A10

-TRESORERIE 

-s’assurer de la bonne tenue de ces comptes au sein du poste et de leur apurement rapide le cas échéant :contrôle interne

-faire le point régulièrement avec l’ordonnateur sur les sommes non régularisées

- suivre particulièrement les comptes d’opérations sous mandat  cf. item A10
-TRESORERIE GENERALE 

Supervision des CEPL dans le visa sur chiffres des comptes de gestion.

ABSENCE DE SOLDES ANORMAUX ( COMPTES CREDITEURS) 

DOMAINE 
comptes de tiers






Intervenant(s)
tresorIER

divers comptes
B8
T
R

Enjeux
reglementaire






Modalités  du contrôle  Vérification des comptes de classe 4 obligatoirement créditeurs (44551-466-4712-4713-4714-4718-487-408-428-438-4542-45612-45622-4572-4582)

OBJET : 

S’assurer du suivi régulier des opérations portées sur ces comptes de tiers.

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE

 Budgétiser les sommes figurant sur les comptes d’attente :suivi de la consommation du budget par un apurement rapide des comptes d’imputation provisoire 

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

44551 
- T.V.A. à décaisser

466 
- Excédents de versement

4712
 - Virements réimputés

4713 
- Recettes perçues avant émission des titres

4714 
- Recettes à ventiler (carte-ville multiservices)

 4718 
- Autres recettes à régulariser

487 
- Produits constatés d'avance

408 
- Fournisseurs - Factures non parvenues

428 
- Personnel - Charges à payer et produits à recevoir

438 
- Organismes sociaux - Charges à payer et produits à recevoir

4542 
- Travaux effectués d’office pour le compte de tiers – Recettes

45612
 – Op. d'inv. sur éts. d'enseignement - Remis à la région – Recettes

45622 
– Op. d'inv. sur éts d'enseignement - Remis au département – Recettes

4572 
– Op. d'inv. sur  voirie communale effectuées par un groupement  - Recettes

4582 
- Opérations d'investissement sous mandat - Recettes (opérations budgétaires)

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

-COLLECTIVITE 

la tenue de ces comptes ne concerne que la trésorerie 

s’assurer du suivi individualisé des opérations sous mandat (454X,456X,457X, 458X) :cf. item A10

-TRESORERIE 

-s’assurer de la bonne tenue de ces comptes au sein du poste et de leur apurement rapide le cas échéant :contrôle interne

-faire le point régulièrement avec l’ordonnateur sur les sommes non régularisées

- suivre particulièrement les comptes d’opérations sous mandat  cf. item A10
-TRESORERIE GENERALE 

Supervision des CEPL dans le visa sur chiffres des comptes de gestion.

imputation des sommes encaissées en régie 

DOMAINE 
comptes de tiers






Intervenant(s)
mixte


B9
M
G

Enjeux
BONNE gestion






Modalités  du contrôle : Imputation budgétaire rapide des recettes perçues par les régies et solde en fin d'année des recettes non imputées le plus faible possible

OBJET : 

S’assurer de la régularisation infra-mensuelle des opérations concernant les  régies de recettes (4% < 15j d’opérations en montant )

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE

 Budgétiser rapidement les recettes figurant sur les comptes d’attente :pour connaître la situation budgétaire des recettes et suivre la trésorerie 

Apprécier l’efficacité du recouvrement en régie 

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Les comptes 4711 doivent être soldés en fin d’exercice .

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

-COLLECTIVITE 

-le suivi de ce compte ne concerne que la trésorerie 

-émettre rapidement à la demande de la trésorerie (dans le mois)  les titres correspondants aux versements des régisseurs 

-suivre l’activité des régisseurs :appréciation de la variation du volume des recettes 

-pratiquer des contrôles sur place pour s’assurer du bon fonctionnement des régies 

- -TRESORERIE  

-s’assurer de l’émission régulière des titres :au maximum dans le délai d’un mois 

-suivre l’activité des régisseurs :un dossier par régie doit être constitué dans le poste contenant tous les actes de création de la régie .Le suivi des versements est informatisé :s’assurer de la régularité des versements et du volume des sommes versées

-pratiquer régulièrement des contrôles sur pièces lors des versements et sur place (privilégier les régies les plus importantes )  

-TRESORERIE GENERALE  

surveiller l’apurement régulier du compte 4711 :cf. résultat IASQCL 

LES POINTS DE contrôle

OPERATIONS COMPLEXES OU

DE FIN D’EXERCICE

Indicateur
Nature du Point de contrôle
Page

C1
M
R
Rattachement des charges
35

C2
M
R
Rattachement des produits
37

C3
M
R
Cessions : comptabilité et régularité
39

C4
M
R
Cessions : écritures des plus ou moins value


C5
T
R
Achats et stocks 
41

C6
M
R
Comptabilisation des amortissements obligatoires
43

C7
M
R
Equilibre des écritures amortissements/provisions


C8
M
R
Reprises sur provision : équilibre des écritures


C9
M
G
Provisionnement des créances irrécouvrables
46

C10
M
G
Niveau du provisionnement des créances irrécouvrables


RATTACHEMENT DES CHARGES 

DOMAINE 
OP. COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE






Intervenant(s)
mixte


C1
M
R

Enjeux
REGLEMENTAIRE






Modalités  du contrôle : Utilisation des comptes de charges à payer.(Présence au minimum d'un des comptes 408-428-438-448-4686-486-1688)

OBJET : 

Le rattachement des charges à l’exercice qu’ils concernent est effectué en application du principe d’indépendance des exercices et de l’annualité budgétaire . Il vise à faire apparaître dans le résultat d’un exercice donné les charges qui s’y rapportent.

[image: image2.wmf]PRODUITS A RECEVOIR
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EXERCICE N

Prise en charge de la recette rattachée à N

100

100

EXERCICE N+1

Contre passation (annulation) PEC N

100

100

Facturation en N+1

100

100

Encaissement de la facture

100

100

En italiques : Opérations d'ordre

Il s'agit de produits livrés non facturés. Ils seront mis en recouvrement en N+1 mais sont rattachés à N

4-- -  Redevables        4-8  -  Redevables - Produits non encore facturés        515 -  Compte au Trésor        7...  -  Comptes de produits

LÉGENDE

opération budgétaire de dépense

opération budétaire de recette


ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

Dégager au compte administratif le résultat réel prenant en compte toutes les dépenses et recettes concernant l’exercice telles que prévues dans le budget ;ne pas minorer ou augmenter artificiellement le résultat.

Connaître le coût réel de fonctionnement en tenant compte de toutes les charges de l’année. Ne pas grever les prévisions budgétaires de l’année suivante par des reports de charges qui risquent d’avoir un effet cumulatif  et  compromettre les  budgets  à venir.

L’exactitude des comptes est indispensable pour piloter 

[image: image3.wmf]CHARGES A PAYER
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EXERCICE N
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Contre passation (annulation) PEC N
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Prise en charge de la facture reçue en N+1

100

100

Reglement de la facture

100

100

En italiques : Opérations d'ordre

Il s'agit de dépenses engagées avec service fait et non mandatées (factures à recevoir) à la cloture de l'exercice N. Elles seront payées en 

N+1 mais sont rattachées à N

4-- -  Créanciers            4-8  -  Créanciers - Factures non parvenues            515 -  Compte au Trésor            6...  -  Comptes de charges

LÉGENDE

opération budgétaire de dépense

opération budétaire de recette


QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

La procédure de rattachement consiste à intégrer dans le résultat annuel toutes les charges correspondant à des services faits qui n’ont pu être comptabilisés en raison, notamment pour les dépenses, de la non réception par l’ordonnateur de la pièce justificative.

Le rattachement, obligatoire pour les collectivités > 3.500 habitants,  ne vise que la seule section de fonctionnement afin de dégager le résultat comptable de l’exercice (section d’investissement = restes à réaliser )

A la clôture de l’exercice, les charges à payer, déterminées pour ces dernières à partir de la comptabilité d’engagement, sont enregistrées en classe 6, par le crédit du compte de rattachement concerné.

Ainsi pour les charges à payer, à la clôture de l’exercice, les dépenses de fonctionnement régulièrement engagées mais non mandatées et correspondant à un service fait avant le 31 décembre donnent lieu, pour chacun des articles budgétaires concernés, à émission d’un mandat récapitulatif sur les comptes de classe 6 intéressés. 

Chaque mandat, établi au nom du receveur municipal, est accompagné d’un état des dépenses engagées non mandatées indiquant, outre le numéro d’ordre attribué à chaque opération, la nature de la dépense, la date du service fait, le montant du rattachement et la désignation du créancier. A réception des mandats qui lui sont adressés par l’ordonnateur, le comptable, après s’être assuré de la disponibilité des crédits nécessaires et de l’exacte imputation comptable, les enregistre dans sa comptabilité budgétaire et débite, dans la comptabilité générale de la collectivité, le compte par nature de la classe 6 par le crédit de l’un des comptes 408, 4386, 4482, 4486 ou 4686. La  débudgétisation du c/1688 facilitera la régularisation des écritures inscrites à ce compte .

RATTACHEMENT DES CHARGES  (suite)

DOMAINE 
OP. COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE






Intervenant(s)
mixte


C1
M
R

Enjeux
REGLEMENTAIRE








                                       SCHÉMA D’ÉCRITURES COMPTABLES.
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Véhicule acquis en N 35 K€, revendu en N+3 23 K€ ; durée d'amortissement 5 ans

Exercice N

Acquisition d'un véhicule

35

35

Exercice N+1

Amortissement ( en 5 ans)

7

7

Exercice N+2

Amortissement ( en 5 ans)

7

7

Exercice N+3

Cession du vehicule

    Prix de cession du véhicule

23

23

   Réintégration des investissements

14

14

   Sortie de l'actif valeur comtable

21

21

   Transfert de la différence sur réalisation

2

2

            En italiques : Opérations d'ordre

19 - Différences sur réalisations d'immobilisations      2182 - Matériel de transport      28182 - Amortissement du matériel de transport      404 - Fournisseurs d'immobilisations      4612 - Créances 

sur cessions d'immobilisations      675 - Valeurs comp

404

681

675

462

2182

28182

19

775

OPÉRATIONS SUR IMMOBILISATIONS

LÉGENDE

opération budétaire de recette

opération budgétaire de dépense

776

676


DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

-COLLECTIVITE Ne rattacher que les montants significatifs (impactant le résultat) :le cas échéant  préconiser un seuil  

veiller à suivre les engagements :le rattachement des charges ne peut être pratiqué que si la collectivité a mis en place une comptabilité organisée des engagements conformément à l’obligation qui lui en est faite (art 51 loi ATR 1992) 

-TRESORERIE

Sensibiliser les ordonnateurs sur la nécessité de rattacher au moins les charges ayant une incidence significative sur le résultat :tenue d’une comptabilité d’engagement 

TRESORERIE GENERALE

-apprécier l’apurement des comptes de rattachement 

RATTACHEMENT DES PRODUITS

DOMAINE 
OP. COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE






Intervenant(s)
mixte


C2
M
R

Enjeux
REGLEMENTAIRE






Modalités  du contrôle :Utilisation des comptes de produits à recevoir .

(Présence dans les masses des subdivisions des comptes 2768, 418, 4287, 4387, 4487, 4687, 487).

Seuls les BA M49 rattachés à des collectivités de plus de 3500 habitants sont testés.



OBJET : 

Son application résulte du principe d’indépendance des exercices. Il vise à faire apparaître dans le résultat d’un exercice donné les produits qui s’y rapportent.

Enjeux :

Cf. rattachement de charges item C1

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Pour les produits à recevoir, à la clôture de l’exercice, les recettes de fonctionnement non mises en recouvrement et correspondant à des prestations effectuées avant le 31 décembre donnent lieu, pour chacun des articles budgétaires concernés, à émission d’un titre récapitulatif.

Chaque titre, établi au nom du receveur municipal, est accompagné d’un état des recettes à rattacher comportant, outre le numéro d’ordre attribué à chaque opération, la nature de la recette, la date des droits acquis, le montant du rattachement et la désignation du débiteur. 

Au vu des titres qui lui sont adressés par l’ordonnateur dans les conditions habituelles, le comptable crédite le compte par nature intéressé de classe 7 par le débit de l’un des comptes 4181, 4182, 4387, 4487 ou 4687..
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4672

416

429

496

654

6817

7…

7718

7817

EXERCICE N-2 (prise en charge)

    titre A : prise en charge

100

100

    titre B : prise en charge

200

200

    titre C : prise en charge

300

300

EXERCICE N-1 (Provision)

    titre A : provision irrécouvrable

80

80

    titre B : provision irrécouvrable

160

160

    titre C : provision irrécouvrable

240

240

EXERCICE N (créances irrecouvrables)

    titre A : admission

100

100

                 reprise provision

80

80

    titre B : admission

200

200

                 reprise provision

160

160

EXERCICE N+ (juge des comptes)

    titre A : infirmation admission

100

100

    titre C : infirmation refus admission

300

300

                 apurement

300

300

                 reprise provision

240

240

opérations d'ordre en italiques

mandat

titre

LÉGENDE

411 - redevables    414 - locataires    416 - créances irrécouvrables admises par le juge des comptes    429 - débets des comptables    4672 - débiteurs divers    491 - 496 Provisions pour dépréciation des actifs 

circulants    654 - Pertes sur créances ir

Trois créances douteuses A = 100, B = 200 et C = 300 sont provisionnées à 80% et présentées en créances irrécouvrables ; admission de A et B et rejet de C 

par l'assemblée délibérante ; décisions infirmées pour A et C par le juge des comptes

SCHEMA COMPTABLE DES CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES Régime de droit commun (1/01/2006)

414

411



491






 

suite    :LA PROCEDURE DE CONTREPASSATION 

DOMAINE 
OP. COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE






Intervenant(s)
mixte

rattachement des charges 
C1



Enjeux
REGLEMENTAIRE

rattachement des produits 
C2





QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION EN M14 :

Au cours de l’exercice suivant, l’ensemble des comptes de rattachement initialement mouvementés sont «extournés » (ou contrepassés) lors de la réouverture des comptes, cette procédure consistant à passer une écriture inverse à celle qui avait été comptabilisée lors du rattachement. Les comptes de classe 6 sont crédités, par le débit des comptes de charges à rattacher, et les comptes de classe 7 débités, par le crédit des comptes de produits à recevoir.

S’agissant des Intérêts Courus Non Echus (depuis le 01/01/2006): 

A la clôture de l’exercice N, le rattachement des intérêts courus non échus donne lieu à émission d’un mandat récapitulatif imputé à l’article budgétaire 66112 « Intérêts-Rattachement des ICNE»

Le comptable crédite alors la subdivision adaptée du  compte 1688. Il s’agit d’une opération d’ordre semi-budgétaire, il n’y a donc pas d’émission de titre au 1688. 

En N+1, un mandat d’annulation est émis sur le compte 66112. Ce mandat est appuyé d’une copie de l’état joint lors du rattachement et annoté des intérêts à échoir au cours de l’exercice. Le compte 1688 est alors débité par opération d’ordre semi-budgétaire.

Le calcul du solde inscrit à l’article 66112 est  utilement détaillé dans les documents budgétaires. Il fait apparaître le montant des ICNE contre-passés de l’exercice N par l’annulation du mandat en négatif et le montant des ICNE rattachés de l’exercice N+1 en positif. En conséquence, l’article 66112 peut faire apparaître une prévision et une exécution négative  si la commune voit décroître les intérêts de la dette. A l’échéance, la totalité de la somme due au titre des intérêts s’impute à l’article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance ».. 

LES CESSIONS 

DOMAINE 
OP. COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE

Compta. reguliere et equiLIBREE
C3
M
R

Intervenant(s)
mixte






Enjeux
REGLEMENTAIRE

EQUILIBRE DES OP.  DES +/- VALUES  
C4
M
R

Modalités  du contrôle : Comptabilisation régulière et équilibrée des cessions (Vérification de l'équilibre 675+676=775+776 (testé pour toutes les communes))

Vérification de l'équilibre des écritures de cessions (+/- values) (Dts192=Cts776 et Dts676=Cts192)

OBJET : 

Il s’agit de contrôler que :

- les cessions d'immobilisation n’affectent pas le résultat de fonctionnement par l’équilibre des écritures : D675+D676=C775+C776 

- les plus ou moins-values des cessions d'immobilisation se répercutent sur la section d’investissement par l’équilibre des écritures : D192=C776 et D676=C192

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

Faire apparaître pour les 2 sections le résultat réel en tenant compte des opérations de cessions :incidence sur le mode de financement des sections 

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Le produit de la cession des immobilisations est enregistré au crédit du compte 775, « Produits des cessions d'immobilisations ».

Pour la sortie des biens du patrimoine, après réintégration des amortissements, constatée par opération d’ordre non budgétaire, au débit du compte 28 « Amortissements des immobilisations » par le crédit du compte 2, la valeur nette comptable est constatée au débit du compte 675 « Valeur comptable des immobilisations cédées » par le crédit du compte 2 « immobilisations ».

Les différences sur cessions d’immobilisations, quel que soit leur sens, s’imputent toujours en section d’investissement. Le décret n° 96-526 du 13 juin 1996 précise cette imputation et prévoit que l’opération du transfert des différences sur cessions à la section d’investissement, est effectuée avant la détermination du résultat de l’exercice.

La différence positive entre le produit de la cession et la valeur nette comptable affectée à la section d'investissement, s’impute au crédit du compte 19 « Différences sur réalisations d’immobilisations » par le débit du compte 676 « Différences sur réalisations (positives) transférées en investissement ».

La différence négative entre le produit de la cession et la valeur nette comptable est reprise sur la section d'investissement, par le débit du compte 19 « Différences sur réalisations d’immobilisations » et le crédit du compte 776 « Différences sur réalisations (négatives) reprises au compte de résultat ». Réforme M14 :simplification de la prévision budgétaire (ouverture automatique des crédits).

LES CESSIONS  (suite)

DOMAINE 
OP. COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE

Compta. reguliere et equiLIBREE
C3
M
R

Intervenant(s)
mixte






Enjeux
REGLEMENTAIRE

EQUILIBRE DES OP.  DES +/- VALUES  
C4
M
R

 

Les opérations décrites ci-dessus sont, à l’exception de la réintégration des amortissements, des opérations d’ordre budgétaires. 

La réintégration des amortissements préalablement à la sortie d’un bien du patrimoine, est une opération d’ordre non budgétaire effectuée par le comptable au vu des indications qui lui sont fournies par l’ordonnateur

   DESCRIPTION DES OPERATIONS 


LES STOCKS

DOMAINE 
OP. COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE






Intervenant(s)
tresorIER


C5
T
R

Enjeux
REGLEMENTAIRE






Modalités  du contrôle : Utilisation appropriée des comptes de stocks et distinction appropriée des achats stockés et non stockés (Débits constatés à l'un des 31-32-37 si les  601-602-607 ont un solde)

OBJET : 

Il s’agit de vérifier lorsque les comptes de charges « achats stockés » ont été utilisés que les comptes de stocks l’ont été également : si SD601,602,607 ; V=1 si D31,32,37

L’item ne vise donc que les stocks acquis et n’aborde pas les stocks produits (en général  utilisés conjointement avec les achats stockés : ex en matière de lotissements, caveau).

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

En particulier pour les  lotissements en isolant le suivi des stocks dans un budget annexe afin de dégager le coût des opérations 

QUELQUES RAPPELS PCG

Le PCG définit les stocks et productions en cours comme l’ensemble des biens et/ou des services qui interviennent dans le cycle d’exploitation pour être :

soit vendus en l’état ou au terme d’un processus de production à venir ou en-cours 

soit consommés au premier usage.

La comptabilité de stocks est obligatoire quelle que soit la taille des communes pour les opérations de lotissements et de productions 

Le PCG distingue :

1. Les stocks proprement dits comprennent :

- les approvisionnements : mat. premières (et fournitures), mat.consommables (et fournitures) ;

- les produits : produits intermédiaires, produits finis, produits résiduels ;

- les marchandises.

2. Les productions en-cours sont des biens (ou des services) en cours de formation au travers d’un processus de production.

La comptabilité de stocks est en principe tenue selon l’inventaire intermittent. Toutefois le système de l’inventaire permanent peut être utilisé par les communes qui le souhaitent. Par ailleurs, un système simplifié d’inventaire permanent peut être utilisé pour les stocks de terrains.

        attention !

     -veiller à la bonne utilisation des comptes de stocks :c/32 et 37 non budgétaires 

     -sensibiliser les ordonnateurs sur l’impact budgétaire pour les stocks inscrits au budget 

LES STOCKS (suite)

DOMAINE 
OP. COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE






Intervenant(s)
tresorIER


C5
T
R

Enjeux
REGLEMENTAIRE






Syst. de l’inventaire intermittent -stocks proprement dits – charges 

- Au cours de l’exercice, les  achats sont enregistrés aux comptes 601 « Achats stockés - Matières premières (et fournitures) », 602 « Achats stockés - Autres approvisionnements) et 607 « Achats de marchandises » et les ventes au compte 70 « ventes diverses »

- A la clôture de l’exercice, après avoir procédé à l’inventaire extra-comptable, c’est-à-dire au recensement et l’évaluation des existants en stocks :



-Le stock initial (au 01/01) est annulé : les comptes 31, 32 et 37 (stocks proprement dits) sont crédités du montant du stock initial par le débit respectivement des comptes 6031 « Variation des stocks de matières premières (et fournitures) », 6032 « Variation des stocks des autres approvisionnements » et 6037 « Variation des stocks de marchandises » ; de même, les comptes 33, 34 et 35 (productions) sont crédités en fin d’exercice du montant du stock initial par le débit du compte 7133 « Variation des en-cours de production de biens », 7134 « Variation des en-cours de production de services » et 7135 « Variation des stocks de produits ».



- Le stock final (inventaire au 31/12) est constaté : les comptes 31, 32 et 37 (stocks proprement dits) sont débités du montant du stock final par le crédit des comptes 6031, 6032 et 6037 ; de même les comptes 33, 34 et 35 (productions) sont débités du montant du stock final par le crédit des comptes 7133, 7134 et 7135.


amortissements et provisions

DOMAINE 
OP. COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE

respect DOT. AMOrtiss.
C6
M
R

Intervenant(s)
mixte

equilibre écritures aMO/PRov
C7
M
R

Enjeux
REGLEMENTAIRE

compta reprise  S/provisions
C8
M
R

Modalités  du contrôle :  Respect des obligations en matière d'amortissements (Dt au 68)

Vérification de l'équilibre des écritures d'amortissement et provisions (Dt68=Ct14-15-169-28-29-39-481-49-59 (testé pour toutes les communes))

Vérification de l'équilibre des écritures de reprises sur provisions (Dt14-15-29-39-49-59=Ct78 (testé pour toutes les communes))

OBJET : 

S’assurer du respect des obligations réglementaires en matière d’amortissement et de  provision et de la comptabilisation de ces écritures.

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

La politique d’amortissement et provisions est conditionnée par  un suivi rigoureux du patrimoine qui permet de dégager des marges financières importantes :réduction des coûts de gestion ,connaissance de la valeur des biens, ajustement des amortissements et provisions .A l’inverse risque de surcoût ,mauvais entretien…

La gestion peut être optimisée (choix de gestion) et les risques couverts grâce à une connaissance précise du patrimoine .


QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Article R 221-10 du code des communes (pris pour l’application de l’article L 2321-2 du C.G.C.T.) : Le compte 68 doit avoir été débité au cours de l’année pour les communes et groupements de communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants qui sont tenues d’amortir, conformément à l’article 1er du décret n° 96-523 du 13 juin 1996 

Les catégories d’immobilisations qui doivent être obligatoirement amorties par dotation budgétaire sont :

- Pour les immobilisations incorporelles, celles figurant aux comptes 202 « Frais d’études, d’élaboration, de modifications et de révisions des documents d’urbanisme », 2031 « Frais d’études » (non suivis de réalisation), 2032 « Frais de recherche et de développement », 2033 « Frais d’insertion » (non suivis de réalisation), 205 « Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, droits et valeurs similaires » et 208 « Autres immobilisations incorporelles » à l’exception des immobilisations qui font l’objet d’une provision,

- Pour les immobilisations corporelles, les biens figurant aux comptes 2156, 2157, 2158 et 218.

Sont également amortissables les biens immeubles productifs de revenus.

L’obligation d’amortir concerne aussi les affectataires et les bénéficiaires d’une mise à disposition s’ils répondent aux conditions de population    .

amortissements et provisions (suite)

DOMAINE 
OP. COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE

respect DOT. AMOrtiss.
C6
M
R

Intervenant(s)
mixte

equilibre écritures aMO/PRov
C7
M
R

Enjeux
REGLEMENTAIRE

compta reprise  S/provisions
C8
M
R



QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Les opérations de dotations aux amortissements et aux provisions doivent être équilibrées. 

Le total des débits des subdivisions du compte 68 doit être égal aux crédits enregistrés au titre de l’exercice aux subdivisions des comptes 14,15,169,28,29,39,481,49,59. 

Les comptes « Dotations aux amortissements et aux provisions » (681 « Dotations aux amortissements et aux provisions » « charges de fonctionnement courant », 686 « Charges financières » et 687 « charges exceptionnelles ».  sont débités du montant respectif des dotations de l’exercice aux amortissements et aux provisions par le crédit des subdivisions des comptes d’amortissements et de provisions concernés :

- comptes d’amortissement des immobilisations (subdivisions des comptes 280, 281 ou 282 dans le cadre d’une affectation), des primes de remboursement des obligations (169) et des charges à répartir sur plusieurs exercices (481) ;

- comptes de provisions (comptes 14 « Provisions réglementées », 15 « Provisions pour risques et charges », 29 « Provisions pour dépréciation des immobilisations », 39 « Provisions pour dépréciation des stocks et en-cours », 49 « Provisions pour dépréciation des comptes de tiers » et 59 « Provisions pour dépréciation des comptes financiers »).

De même les écritures de reprises sur provisions doivent également être équilibrées : le total des crédits des subdivisions du compte 78 doit être égal aux débits enregistrés au titre de l’exercice aux subdivisions des comptes 14,15,29,39,49,59

La réforme de la M14 au 1er janvier 2006 a modifié le régime des provisions :elle permet notamment de choisir entre non-budgétisation et budgétisation. Ce choix n’est pas neutre dans la mesure ou il peut permettre  de retarder le recours à l’emprunt .

Ce choix à faire dès le départ est très important car il n’est plus possible de revenir sur le choix de budgétisation 

  DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

-COLLECTIVITE

l’amortissement 

-mettre en place une gestion active du patrimoine afin d’ajuster les amortissements :des éléments de réflexion 
-privilégier un suivi par nature, mode de gestion et importance des biens plutôt qu’un suivi des stocks

-dégager dans la mesure du possible le coût de revient des biens afin d’en optimiser la gestion :choix de gestion ,réduction des frais ,occupation des locaux

-la connaissance des coûts de revient est particulièrement utile lors des opérations de mises à disposition

-veiller au caractère exhaustif des amortissements :connaissance précise des biens à amortir :présence de tous les comptes de classe à l’inventaire (ne pas oublier le 204…)              

les provisions

-la politique des provisions est largement dépendante à la mise en place d’un suivi des risques au sein de la collectivité 

-mettre en place un dispositif permettant d’identifier les risques potentiels et provisionner les risques avérés :gestion de la dette (prêts structurés) ;délégataires (analyse des comptes et annexes) ;satellites(SEM…),subventions aux associations; contentieux ; garanties d’emprunt : 

 -connaître les gros travaux à venir grâce à des analyses prospectives et les anticiper 

-TRESORERIE

 -s’assurer de la présence de la délibération fixant la durée d’amortissement par catégorie de biens. Rapprocher les dotations du c/68 du compte de gestion et c/68 du budget primitif.

-le cas échéant réclamer la délibération justifiant le choix d’un régime budgétaire des provisions  

-apprécier le volume des provisions par rapport aux risques connus et examiner les   provisions « dormantes » :rôle de conseil auprès de l’ordonnateur (sincérité des comptes)

 -suivre les provisions  constituées :conserver les délibérations

- contrôles :rapprocher de l’état des provisions joint au budget et compte administratif 

-TRESORERIE GENERALE

-s’assurer de l’équilibre es opérations comptabilisées :cf. résultats IASQCL ;contrôles automatisés issus de l’application Hélios                                                                                        

LE PROVISIONNEMENT DES CREANCES 

DOMAINE 
OP. COMPLEXES OU FIN D’EXERCICE

UTILISATION DU PROVISIONNEMENT
C9
M
G

Intervenant(s)
mixte






Enjeux
BONNE gestion

Niveau du provisionnement  
C10
M
G

Modalités  du contrôle  Utilisation du provisionnement pour les créances irrécouvrables 

Mise en place d'un provisionnement d'un niveau suffisant (si les restes représentent plus de 5 ans de recouvrement alors le provisionnement est au moins égal à 5% du solde à recouvrer)

OBJET : 

L’indicateur C9 vérifie (pour les communes de plus de 3.500 habitants) l’utilisation du provisionnement pour les créances irrécouvrables.

L’item C10 vérifie, lorsque le solde débiteur des RAR antérieurs  au 31/12/N représente plus de 5  fois le montant des recouvrements constatés en N sur les exercices antérieurs, que le niveau des provisions atteint au moins 5% du solde à recouvrer.

Ces calculs ne sont pas liés à des obligations réglementaires mais répondent à des exigences de bonne gestion 

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

Le provisionnement des créances « compromises » est une règle de bonne gestion qui découle du principe de prudence .Laisser subsister dans les résultats affichés dans les comptes des recettes budgétaires « incertaines » fausse pour les gestionnaires la lecture des résultats disponibles avec des risques que ceux ci financent des dépenses qui pourraient n’être   pas payées faute de trésorerie .

Que ce soit lors des présentations en non valeurs par le trésorier des créances devenues irrécouvrables ou de l’ancienneté des titres dont le recouvrement paraît compromis ,la collectivité aura intérêt à provisionner à hauteur du risque estimé afin d’afficher un résultat le plus juste possible afin qu’il n’y ait pas un décalage important avec le niveau de trésorerie .

La contrainte budgétaire pouvant être neutralisée par le choix de la non budgétisation ,les provisions devraient devenir plus courantes .

QUELQUES RAPPELS SUR LA REGLEMENTATION :

Le provisionnement constitue l’une des applications du principe de prudence contenu dans le plan comptable général. Il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une dépréciation ou un risque, ou encore d’étaler une charge.

Les provisions constituent soit une opération d’ordre semi-budgétaire se traduisant uniquement par une dépense de fonctionnement (la dotation), soit une opération d’ordre budgétaire comprenant une dépense de fonctionnement et une recette d’investissement.

Les provisions doivent figurer au budget primitif. Quand elle concerne un nouveau risque, la provision doit être inscrite  dès la plus proche décision budgétaire suivant la connaissance du risque.

Attention, aucune distinction n’est opérée en fonction de la population des collectivités qui appliquent la nomenclature M14. 

L’article R 2321-3 du CGCT prévoit qu’en principe, les provisions sont semi-budgétaires dans la mesure où elles ne donnent pas lieu à inscription de crédits en section d’investissement. Par dérogation, sur décision de l’assemblée délibérante, les provisions peuvent être budgétaires et être inscrites en recettes de la section d’investissement.
La budgétisation accroît l’autofinancement ;la non budgétisation permet une mise en réserve budgétaire.

Le champ d’application des provisions n’est pas limité . Il vise tous les risques réels et est applicable à toutes les communes. Le montant de la provision est une estimation de l’ordonnateur en fonction de la charge qui résulterait de la réalisation d’un risque financier.

L’article L2321-2 du CGCT énumère les cas de provisionnement obligatoire.
Les comptes 49 « Provisions pour dépréciation des comptes de tiers » (491 - Provisions pour dépréciation des comptes de redevables, 496 - Provisions pour dépréciation des comptes de débiteurs divers) sont crédités par le seul comptable (OONB) en fin d’exercice par le débit budgétaire du compte 6817 « Dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulants » 

Lorsqu’une créance est devenue irrécouvrable, la provision constituée est reprise parallèlement à la constatation de la charge résultant de l’admission en non-valeur : les comptes 491 et 496 sont alors débités de manière non budgétaire par le crédit budgétaire du compte 7817 « Reprises sur provisions pour dépréciation des actifs circulants ».

Lorsque la provision est devenue, en tout ou partie, sans objet ou se révèle supérieure au montant de la dépréciation, les comptes 491 et 496 sont non budgétairement débités  par le crédit budgétaire du compte 7817 « Reprises sur provisions pour dépréciation des actifs circulants ».

Lorsque le juge des comptes infirme une décision de l’assemblée délibérante rejetant l’admission en non valeur, le comptable transporte la créance pour laquelle il a obtenu décharge, du compte des restes à recouvrer où elle figure, au débit du compte 416 « Créances irrécouvrables admises par le juge des comptes ».



LES POINTS DE contrôle

DELAIS DE PASSATION DES OPERATIONS

Ce domaine traduit des règles de bonne gestion découlant de l’application des principes comptables mais non définis explicitement par des textes.

Le choix des règles retenues pour le calcul des items recoupe des objectifs de qualité comptable grâce à une comptabilisation rapide des écritures .

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

La passation rapide des écritures favorise la transparence de la gestion et permet un suivi régulier de l’exécution du budget .L’émission des titres et mandats « à bonne date » assure une lecture correcte du bilan  et permet une gestion active de trésorerie 

Indicateur
Nature du Point de contrôle
Page

D1
T
R
Reprise rapide des balances d’entrée (< 31/5)
34

D2
T
R
Basculement à bonne date des RAR
35

D3
T
R
Basculement à bonne date des RAP


D4
M
G
Intégration des crédits budgétaires votés
36

D5
T
G
Apurement des CIP recettes : solde < 4% recettes annuelles
37

D6
T
G
Apurement des CIP recettes : solde < 1% recettes annuelles


D7
T
G
Apurement des CIP dépenses : solde < 0,4% dépenses annuelles
38

D8
M
G
Apurement des CIP dépenses : solde < 0,4% dépenses annuelles


D9
M
G
Passation des amortissements dès le vote du budget
39

D10
M
G
Passation des amortissements avant la JC


D11
M
G
Amortissement des subventions reçues dès vote BP


D12
M
G
Amortissement des subventions reçues avant la JC
40

D13
M
G
Anticipation comptable des cessions avant JC


D14
M
G
Lissage des émissions de mandats (charges générales)
41

D15
M
R
Régularisation rattachement des charges
42

D16
M
R
Régularisation rattachement des produits


reprises des be N-1 <= 31/05/N

DOMAINE 
Delais sur mouvements






Intervenant(s)
tresorIER


D1
T
R

Enjeux
REGLEMENTAIRE






Modalités  du contrôle  Reprise dans les délais des balances d'entrée chez le comptable 

OBJET : 

La reprise rapide des balances d’entrée doit traduire le raccourcissement des opérations liées à la confection du compte de gestion sur chiffres. Elle favorise une lisibilité accrue de la comptabilité de l’année courante.

Cet item ne concerne que la trésorerie 

 DESCRIPTION DE LA PROCEDURE                                                                                                                        

La mise en place d’un contrôle interne pertinent et régulier implique nécessairement la reprise des BE le plus tôt possible. Cette opération  étant dépendante  de la clôture des comptes de l’exercice précédent ,il en résulte que l’édition tardive du compte de gestion est un obstacle important au suivi des comptes tout au long de l’année.

Tant que les  balances d’entrée ne sont pas reprises ,la balance comptable n’est pas lisible et ne peut être communiquée à l’ordonnateur 

transport des rap et des rar a bonne date

DOMAINE 
Delais sur mouvements

transport des restes A RECOUVRER
D2
T
R

Intervenant(s)
tresorIER






Enjeux
REGLEMENTAIRE

transport des restes à PAYER
D3
T
R

Modalités  du contrôle  Suivi des restes à recouvrer dans les comptes appropriés par millésime (4112-4142-46722 soldés au 31/7) chez le comptable 

Suivi des restes à payer dans les comptes appropriés par millésime (4012-4042-46712 soldés au 31/7) chez le comptable 

OBJET : 

Au 1er juillet N + 1, les comptes « Redevables - Exercice précédent » et « Fournisseurs - Exercice précédent » sont soldés par virement aux comptes « Redevables – Exercices antérieurs » et « Fournisseurs - Exercices antérieurs ».

Cet item ne concerne que la trésorerie  :il est sans objet pour les postes utilisant l’application Hélios 

RAPPELS REGLEMENTAIRES :

- Instruction comptable.

- Cette opération des transport des restes au à payer au 31 juillet disparaît avec l’utilisation de l’application HELIOS ( disparition de la décimalisation des dettes et des créances)

integration du budget

DOMAINE 
Delais sur mouvements






Intervenant(s)
mixte


D4
M
G

Enjeux
BONNE gestion






Modalités  du contrôle : Intégration des prévisions budgétaires dans les délais chez le comptable (avant le 30/4) (Prévisions budgétaires  présentes au 30/4 (comptes 64 ou 74))

OBJET : 

Assurer la prise en charge rapide de l’information budgétaire pour le contrôle efficace de la disponibilité des crédits ouverts en N.

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

Assurer le vote du budget dans les délais réglementaires et en suivre son exécution  

RAPPELS REGLEMENTAIRES :                                                                                                                                          

-le budget est voté avant le 31 mars de l’exercice auquel il s’applique(art1612-2CGCT)

-avant le 15 avril lors des années de renouvellement des conseils municipaux

-dans le délai de 15j à compter de la communication des informations prévues à l’art1612-2 si celles ci n’ont pas été transmises avant le 15 mars.

-avant le 1er juin dans le cas d’un déficit du CA ART1612-9 ;avant le 15/6 si ce déficit intervient l’année de renouvellement des assemblées 

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

-COLLECTIVITE

- vote du budget avant le 31 mars

-transmission dès le vote du support informatique et papier au trésorier (idem pour les DM)

-TRESORERIE :

Le poste comptable est largement dépendant des dates de vote et d’envoi des supports informatiques  et papier par l’ordonnateur. Il convient de s’assurer que les décisions budgétaires sont intégrées à une date la plus proche possible de celle du vote .

Hélios reprendra automatiquement le budget de référence N-1 dès l’ouverture de l’exercice mais n’alertera pas si le budget de N est bien pris en charge en substitution .

-TRESORERIE GENERALE  

En février ou mars N, lettre départementale de consignes en ce sens :enquête possible afin d’estimer les écarts entre les dates de vote ,de transmission (supports informatiques et papier) et d’intégration dans l’application du poste.

Apurement des comptes d’imputation provisoires de recettes

DOMAINE 
Delais sur mouvements

recettes nettes < 4% recettes annee
D5
T
G

Intervenant(s)
tresorIER






Enjeux
BONNE gestion

solde recettes < 1% recettes annee
D6
T
G

Modalités  du contrôle :Vérification de l'imputation rapide et régulière des recettes (solde inférieur à 4% des recettes annuelles) 

Vérification de l'imputation rapide et régulière des recettes (solde inférieur à 1% des recettes annuelles)

OBJET : 

Assurer une imputation définitive rapide aux opérations de recettes portées sur des comptes d’imputation provisoire (CIP) en recettes (C/4718). 

(Les tests se font sur la balance définitive au 31/12. Les recettes budgétaires nettes correspondent à celles des comptes 45-70-75-76-7911)

L’appréciation du délai d’apurement des comptes d’imputation provisoire permet d’apprécier le niveau de suivi et de contrôle de la comptabilité chez le trésorier et l’efficacité du contrôle interne mais doit être complété par un examen détaillé des restes

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

Budgétiser toutes les recettes pour avoir une vision budgétaire correcte :ne pas sous évaluer les recettes budgétaires .Les sommes figurant sur des comptes d’attente faussent la lecture du bilan dans l’appréciation du niveau du fonds de roulement 

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE  : 

- COLLECTIVITE : 

-réclamer à la trésorerie ou consulter (liaison informatique) la balance mensuelle des comptes ainsi que le détail des comptes d’attente pour examen 

-TRESORERIE :

-envoyer à l’ordonnateur (trimestriellement et à minima 2 fois par an) la balance et détail (états de soldes) des comptes d’attente 

-l’informer systématiquement  des sommes en attente 

-suivre l’apurement des comptes d’attente :mise en place du contrôle interne et supervision périodique par l’encadrement du poste 

-TRESORERIE GENERALE :

  -apprécier les résultats de l’IASQCL   et l’ancienneté des sommes au vu des états de soldes figurant à l’appui du compte de gestion 

Apurement des comptes d’imputaion provisoires de  DEPENSES

DOMAINE 
Delais sur mouvements

COMPTE 4728
D7
T
G

Intervenant(s)
TRESORIER

MIXTE






Enjeux
BONNE gestion

COMPTE 4721
D8
M
G

Modalités  du contrôle  Vérification de l'imputation rapide et régulière des dépenses (solde inférieur à 0,4% des dépenses annuelles)

Vérification de l’apurement rapide des opérations de dépense en instance d’imputation au 31/12 (SD4721/MD4721<0.4 soit 15 jours d’opérations)

OBJET : 

Assurer une imputation définitive rapide aux opérations de dépenses portées sur des comptes d’imputation provisoire ( CIP) en dépenses (C/4728 et 4721). 

(Les tests se font sur la balance définitive au 31/12. Les dépenses budgétaires nettes correspondent à celles des comptes 61-62-671-674-678)

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE 

Budgétiser toutes les dépenses  pour avoir une vision budgétaire correcte :ne pas sous évaluer les dépenses .Les sommes figurant sur des comptes d’attente faussent la lecture du bilan dans l’appréciation du niveau du fonds de roulement 

RAPPELS REGLEMENTAIRES :

NB :La régularisation des dépenses sans mandatement préalable doit être demandée par écrit au plus tôt à l’ordonnateur. A défaut de régularisation ,le comptable à l’obligation de  demander au Préfet l’inscription et le mandatement d’office des dépenses payées (responsabilité du comptable )

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE  : 

- COLLECTIVITE : 

-réclamer à la trésorerie ou consulter (liaison informatique) la balance mensuelle des comptes ainsi que le détail des comptes d’attente pour examen 

-TRESORERIE :

-envoyer à l’ordonnateur (trimestriellement et à minima 2 fois par an) la balance et détail (états de soldes) des comptes d’attente 

-demander au plus tôt l’émission des mandats :la régularisation doit intervenir sur l’exercice en cours 

-suivre l’apurement des comptes d’attente :mise en place du contrôle interne et supervision périodique par l’encadrement du poste 

-s’assurer que le compte d’attente de dépense est correctement utilisé par les agents au regard des règles comptables 

-TRESORERIE GENERALE :

  -apprécier les résultats de l’IASQCL   et l’ancienneté des sommes au vu des états de soldes figurant à l’appui du compte de gestion 

ANTICIPATION DES OPERATIONS D’INVENTAIRE

DOMAINE 
Delais sur mouvements

amortissements  au 31/07 
D9
M
G

Intervenant(s)
mixte

amortissements au 31/12  
D10
M
G

Enjeux
BONNE gestion

reprises sur subv au 31/07
D11
M
G

Modalités  du contrôle  Bonne anticipation de la comptabilisation des amortissements (Dt au 68 au 31/7)

Anticipation de la comptabilisation des amortissements (Dt au 68 au 31/12 (balance de décembre))

Bonne anticipation des reprises sur subventions amortissables (Ct 777 au 31/7 si BE au 131 ou 133)

OBJET : 

Ces indicateurs sont de nature à attester de la bonne anticipation dans la comptabilisation des écritures d’inventaire, favorisant le raccourcissement du délai de mise à disposition du compte de gestion sur chiffres ainsi que la lisibilité et la transparence des comptes en cours d’année

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE

Arrêter au plus tôt les comptes de l’exercice en anticipant la passation des opérations afin d’éviter « l’embouteillage » des fins d’année et lisser ainsi la charge de travail .

Accroître la lisibilité des comptes en comptabilisant les opérations au plus tôt et rendre compte de l’exécution budgétaire au plus près des prévisions en cours d’année .

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

-COLLECTIVITE

-organiser la chaîne de travail entre les services afin d’optimiser les délais de passation des opérations et lisser la charge de travail 

- tenue d’un tableau de bord en accord avec le trésorier pour l’ensemble des écritures d’ordre

les opérations dont les montants sont connus dès le budget n’ont pas lieu d’être reportées en fin d’année

-TRESORERIE 

-proposer la tenue d’un tableau de bord à l’ordonnateur

-TRESORERIE GENERALE 

SO   

ANTICIPATION DES OPERATIONS D’INVENTAIRE (suite)

DOMAINE 
Delais sur mouvements

reprises sur subv au 31/12 
D12
M
G

Intervenant(s)
mixte






Enjeux
BONNE gestion

CESSIONS < JC
D13
M
G

Modalités  du contrôle  Anticipation des reprises sur subventions amortissables (Ct 777 au 31/12 (balance de décembre) si BE au 131 ou 133)

Anticipation de la régularisation comptable des cessions (Dt 675 au 31/12 (balance de décembre) si crédit 775 ou 776 )

OBJET : 

Ces indicateurs sont de nature à attester de la bonne anticipation dans la comptabilisation des écritures d’inventaire, favorisant le raccourcissement du délai de mise à disposition du compte de gestion  sur chiffres ainsi que la lisibilité et la transparence des comptes en cours d’année .

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE  

Idem supra item D9 D10 D11

REGULARITE DU MANDATEMENT

DOMAINE 
Delais sur mouvements






Intervenant(s)
mixte


D14
M
G

Enjeux
BONNE gestion






Modalités  du contrôle :  Lissage effectif des émissions de mandats au chapitre des charges générales (au moins 40% des dépenses de l’année mandatées au 31/7) (Taux consommation 011 au 31/7 supérieur à 40%)

OBJET : 

Cet indicateur mesure le lissage de l’exécution des dépenses de fonctionnement par la collectivité

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE

Payer les fournisseurs rapidement et éviter les intérêts moratoires ;lisser la charge de travail et réguler la trésorerie dans une optique de gestion optimale de celle ci 

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

-COLLECTIVITE

- organiser la chaîne de travail entre les services pour favoriser l’émission rapide des mandats et lisser le mandatement 

-développer les moyens modernes de paiement pour alléger la charges des services et fluidifier les achats :prélèvement, carte bancaire, carte d’achat .

-suivre à partir d’un « tableau  de financement » les dépenses et recettes et la courbe de trésorerie

-TRESORERIE

-Il est conseillé de tenir un tableau de bord en relation avec l’ordonnateur pour les émissions des mandats (et titres) en prenant en compte les flux de trésorerie (échéances d’emprunt,…)

-TRESORERIE GENERALE 

-SO

RÉGULARISATION DES OPÉRATIONS DE RATTACHEMENT

DOMAINE 
Delais sur mouvements

Charges
D15
M
R

Intervenant(s)
mixte






Enjeux
rEGLEMENTAIRE

produits
D16
M
R

Modalités  du contrôle  Seuls les BA M49 rattachés à des collectivités de plus de 3500 habitants sont testés

Contre-passation des rattachements de charge dès le début de l'exercice suivant (Comptes 408-428-438-448-4686-486-1688 soldés au 31/7)

Contre-passation des rattachements de produits dès le début de l'exercice suivant (Comptes 2768-418-4687-487 soldés au 31/7)

OBJET : 

Ces indicateurs sont de nature à attester de la régularisation rapide des opérations d’extourne  (dès le début de l’exercice suivant) relatives au rattachement des charges et produits

ENJEUX POUR LA COLLECTIVITE :

Avoir une vision exacte des crédits ouverts  

RAPPELS REGLEMENTAIRES :

Lors de la réouverture des comptes en début d’année, l’ensemble des comptes de rattachement initialement mouvementés en fin d’exercice précédent sont «extournés » (ou contrepassés), cette procédure consistant à passer une écriture inverse à celle qui avait été comptabilisée lors du rattachement. Les deux écritures sont donc quasi simultanées et l’extourne quasi automatique.

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

-
COLLECTIVITE

- contre passer  dès le début de l’exercice suivant les opérations de rattachement 

-TRESORERIE 

-vigilance sur la régularisation rapide de ces comptes 

� EMBED Feuille de calcul Microsoft Excel ���





� EMBED Feuille de calcul Microsoft Excel ���





� EMBED Feuille de calcul Microsoft Office Excel ���





� EMBED Feuille de calcul Microsoft Office Excel ���





� EMBED Feuille de calcul Microsoft Excel ���





Il est indispensable de comptabiliser la totalité de l’opération sur le même exercice pour ne pas fausser les résultats        � HYPERLINK "../Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/OLKC/exempledesupports desuivi/comptabilisation des cessions.xls"��un outil pour vérifier les écritures� 





DESCRIPTION DE LA PROCEDURE  Provisionner les dettes à risque !


-COLLECTIVITE


-mettre en place avec le trésorier une politique active de recouvrement :


Emission rapide des titres (le plus prés du fait générateur) :tenue de tableaux de bord communs


Favoriser la mise en place de moyens modernes d’encaissement garantissant le recouvrement :encaissement par carte bancaire, prélèvement(cantines…),TIP,MONEO


Favoriser la création de régies pour les recettes au comptant 


Accélérer les poursuites :délivrance rapide des autorisations, seuils de saisie …


-suivre infra annuellement la situation du recouvrement des titres avec le trésorier 


-apprécier les difficultés de recouvrement et prendre les mesures facilitant l’encaissement


-apprécier le volume des recettes incertaines et prévoir la provision correspondante 


-les recettes définitivement compromises devront faire l’objet d’une admission en non valeur :dépense à prévoir au budget 


TRESORERIE 


-travailler en partenariat avec l’ordonnateur pour la mise en place d’une politique active de recouvrement :proposer la mise en place des moyens modernes d’encaissement possibles 


-communiquer régulièrement (trimestriellement et à minima 2 fois par an)) la situation du recouvrement des titres :privilégier les supports informatiques et liaison Internet quand cela est possible 


-expliquer les raisons des demandes en non valeurs et en rechercher les causes au cas par cas pour « crédibiliser »la démarche  auprès de l’ordonnateur 


-exercer son rôle de conseil quant à l’opportunité de provisionner et pour quel montant :créances anciennes, compromises (contentieux, liquidation, débiteur insolvable…)


-suivre les provisions constituées :conserver les délibérations 


L’ordonnateur ne pourra mettre en place une politique de recouvrement et par conséquent de provision que si le trésorier l’informe régulièrement du niveau des restes à recouvrer et des difficultés qu’il rencontre :des réunions périodiques avec les services ordonnateurs  sur ce thème  sont fortement recommandées . 


TRESORERIE GENERALE


SO ;il s’agit d’une problématique ordonnateur 










_135069828.xls
créances irrécouvrables

		CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES																																																				M14

		Trois créances douteuses A = 100, B = 200 et C = 300 sont provisionnées à 80% et présentées en créances irrécouvrables ; admission de A et B et rejet de C par l'assemblée délibérante ; décisions infirmées pour A et C par le juge des comptes

				411

				414																		491

				4672						416						429						496						654						6817						7…						7718						7817

		EXERCICE N-2 (prise en charge)

		titre A : prise en charge		100																																						100

		titre B : prise en charge		200																																						200

		titre C : prise en charge		300																																						300

		EXERCICE N-1 (Provision)

		titre A : provision irrécouvrable																						80										80

		titre B : provision irrécouvrable																						160										160

		titre C : provision irrécouvrable																						240										240

		EXERCICE N (créances irrecouvrables)

		titre A : admission				100																						100

		reprise provision																				80																																80

		titre B : admission				200																						200

		reprise provision																				160																																160

		EXERCICE N+ (juge des comptes)

		titre A : infirmation admission														100																																100

		titre C : infirmation refus admission				300				300

		apurement										300																300

		reprise provision																				240																																240

		LÉGENDE

		opérations d'ordre en italiques												mandat												titre

		411 - redevables    414 - locataires    416 - créances irrécouvrables admises par le juge des comptes    429 - débets des comptables    4672 - débiteurs divers    491 - 496 Provisions pour dépréciation des actifs circulants    654 - Pertes sur créances ir





stocks

		STOCKS																																		M14

				601						31						6031												31						7133

				602						32						6032												32						7134

				607						37						6037						70						37						7135

		Balance d'entrée : stocks initiaux								500																		300

		Stocks

		achats stockés		1000

		annulation stock initial										500				500

		constatation stock final								400								400

		Productions

		ventes des productions																						600

		annulation stock initial																												300				300

		constatation stock final																										250								250

				1000						400						100								600				250						50

		LÉGENDE

				En italiques : Opérations d'ordre				opération budgétaire de dépense																opération budétaire de recette

		31 – Matières premières (et fournitures)   32 - Autres approvisionnements   33 – En cours de production de biens   34 – En cours de production de services   35 – Stocks de produits   37 – Stocks de marchandises   601 - Achats stockés - Matières premières





Immobilisations

		OPÉRATIONS SUR IMMOBILISATIONS																																																				M14

		Véhicule acquis en N 35 K€, revendu en N+3 23 K€ ; durée d'amortissement 5 ans

				19						2182						28182						404						462						675						681						775						776
676

		Exercice N

		Acquisition d'un véhicule								35														35

		Exercice N+1

		Amortissement ( en 5 ans)																7																						7

		Exercice N+2

		Amortissement ( en 5 ans)																7																						7

		Exercice N+3

		Cession du vehicule

		Prix de cession du véhicule																										23																				23

		Réintégration des investissements										14				14

		Sortie de l'actif valeur comtable										21																						21

		Transfert de la différence sur réalisation		2																																																		2

		LÉGENDE

		En italiques : Opérations d'ordre						opération budgétaire de dépense																						opération budétaire de recette

		19 - Différences sur réalisations d'immobilisations      2182 - Matériel de transport      28182 - Amortissement du matériel de transport      404 - Fournisseurs d'immobilisations      4612 - Créances sur cessions d'immobilisations      675 - Valeurs comp






_135213512.xls
créances irrécouvrables

		SCHEMA COMPTABLE DES CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES Régime de droit commun (1/01/2006)																																																				M14

		Trois créances douteuses A = 100, B = 200 et C = 300 sont provisionnées à 80% et présentées en créances irrécouvrables ; admission de A et B et rejet de C par l'assemblée délibérante ; décisions infirmées pour A et C par le juge des comptes

				411

				414																		491

				4672						416						429						496						654						6817						7…						7718						7817

		EXERCICE N-2 (prise en charge)

		titre A : prise en charge		100																																						100

		titre B : prise en charge		200																																						200

		titre C : prise en charge		300																																						300

		EXERCICE N-1 (Provision)

		titre A : provision irrécouvrable																						80										80

		titre B : provision irrécouvrable																						160										160

		titre C : provision irrécouvrable																						240										240

		EXERCICE N (créances irrecouvrables)

		titre A : admission				100																						100

		reprise provision																				80																																80

		titre B : admission				200																						200

		reprise provision																				160																																160

		EXERCICE N+ (juge des comptes)

		titre A : infirmation admission														100																																100

		titre C : infirmation refus admission				300				300

		apurement										300																300

		reprise provision																				240																																240

		LÉGENDE

		opérations d'ordre en italiques												mandat												titre

		411 - redevables    414 - locataires    416 - créances irrécouvrables admises par le juge des comptes    429 - débets des comptables    4672 - débiteurs divers    491 - 496 Provisions pour dépréciation des actifs circulants    654 - Pertes sur créances ir





stocks

		STOCKS																																		M14

				601						31						6031												31						7133

				602						32						6032												32						7134

				607						37						6037						70						37						7135

		Balance d'entrée : stocks initiaux								500																		300

		Stocks

		achats stockés		1000

		annulation stock initial										500				500

		constatation stock final								400								400

		Productions

		ventes des productions																						600

		annulation stock initial																												300				300

		constatation stock final																										250								250

				1000						400						100								600				250						50

		LÉGENDE

				En italiques : Opérations d'ordre				opération budgétaire de dépense																opération budétaire de recette

		31 – Matières premières (et fournitures)   32 - Autres approvisionnements   33 – En cours de production de biens   34 – En cours de production de services   35 – Stocks de produits   37 – Stocks de marchandises   601 - Achats stockés - Matières premières





Immobilisations

		OPÉRATIONS SUR IMMOBILISATIONS																																																				M14

		Véhicule acquis en N 35 K€, revendu en N+3 23 K€ ; durée d'amortissement 5 ans

				19						2182						28182						404						462						675						681						775						776
676

		Exercice N

		Acquisition d'un véhicule								35														35

		Exercice N+1

		Amortissement ( en 5 ans)																7																						7

		Exercice N+2

		Amortissement ( en 5 ans)																7																						7

		Exercice N+3

		Cession du vehicule

		Prix de cession du véhicule																										23																				23

		Réintégration des investissements										14				14

		Sortie de l'actif valeur comtable										21																						21

		Transfert de la différence sur réalisation		2																																																		2

		LÉGENDE

		En italiques : Opérations d'ordre						opération budgétaire de dépense																						opération budétaire de recette

		19 - Différences sur réalisations d'immobilisations      2182 - Matériel de transport      28182 - Amortissement du matériel de transport      404 - Fournisseurs d'immobilisations      4612 - Créances sur cessions d'immobilisations      675 - Valeurs comp





C,à payer

		

		CHARGES A PAYER

		Il s'agit de dépenses engagées avec service fait et non mandatées (factures à recevoir) à la cloture de l'exercice N. Elles seront payées en N+1 mais sont rattachées à N

				4--						4-8						512						6--

		EXERCICE N

		Prise en charge de la dépense rattachée à N										100										100

		EXERCICE N+1

		Contre passation (annulation) PEC N								100														100

		Prise en charge de la facture reçue en N+1		100																		100

		Reglement de la facture				100										100

		LÉGENDE

		En italiques : Opérations d'ordre		opération budgétaire de dépense										opération budétaire de recette

		4-- -  Créanciers            4-8  -  Créanciers - Factures non parvenues            515 -  Compte au Trésor            6...  -  Comptes de charges





P.à recevoir

		

		PRODUITS A RECEVOIR

		Il s'agit de produits livrés non facturés. Ils seront mis en recouvrement en N+1 mais sont rattachés à N

				4--						418						512						7…

		EXERCICE N

		Prise en charge de la recette rattachée à N								100														100

		EXERCICE N+1

		Contre passation (annulation) PEC N										100										100

		Facturation en N+1		100																				100

		Encaissement de la facture				100										100

		LÉGENDE

		En italiques : Opérations d'ordre		opération budgétaire de dépense										opération budétaire de recette

		4-- -  Redevables        4-8  -  Redevables - Produits non encore facturés        515 -  Compte au Trésor        7...  -  Comptes de produits






_133035712.xls
créances irrécouvrables

		CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES																																																				M14

		Trois créances douteuses A = 100, B = 200 et C = 300 sont provisionnées à 80% et présentées en créances irrécouvrables ; admission de A et B et rejet de C par l'assemblée délibérante ; décisions infirmées pour A et C par le juge des comptes

				411

				414																		491

				4672						416						429						496						654						6817						7…						7718						7817

		EXERCICE N-2 (prise en charge)

		titre A : prise en charge		100																																						100

		titre B : prise en charge		200																																						200

		titre C : prise en charge		300																																						300

		EXERCICE N-1 (Provision)

		titre A : provision irrécouvrable																						80										80

		titre B : provision irrécouvrable																						160										160

		titre C : provision irrécouvrable																						240										240

		EXERCICE N (créances irrecouvrables)

		titre A : admission				100																						100

		reprise provision																				80																																80

		titre B : admission				200																						200

		reprise provision																				160																																160

		EXERCICE N+ (juge des comptes)

		titre A : infirmation admission														100																																100

		titre C : infirmation refus admission				300				300

		apurement										300																300

		reprise provision																				240																																240

		LÉGENDE

		opérations d'ordre en italiques												mandat												titre

		411 - redevables    414 - locataires    416 - créances irrécouvrables admises par le juge des comptes    429 - débets des comptables    4672 - débiteurs divers    491 - 496 Provisions pour dépréciation des actifs circulants    654 - Pertes sur créances ir





stocks

		STOCKS																																		M14

				601						31						6031												31						7133

				602						32						6032												32						7134

				607						37						6037						70						37						7135

		Balance d'entrée : stocks initiaux								500																		300

		Stocks

		achats stockés		1000

		annulation stock initial										500				500

		constatation stock final								400								400

		Productions

		ventes des productions																						600

		annulation stock initial																												300				300

		constatation stock final																										250								250

				1000						400						100								600				250						50

		LÉGENDE

				En italiques : Opérations d'ordre				opération budgétaire de dépense																opération budétaire de recette

		31 – Matières premières (et fournitures)   32 - Autres approvisionnements   33 – En cours de production de biens   34 – En cours de production de services   35 – Stocks de produits   37 – Stocks de marchandises   601 - Achats stockés - Matières premières





Immobilisations

		OPÉRATIONS SUR IMMOBILISATIONS																																																				M14

		Véhicule acquis en N 35 K€, revendu en N+3 23 K€ ; durée d'amortissement 5 ans

				19						2182						28182						404						462						675						681						775						776
676

		Exercice N

		Acquisition d'un véhicule								35														35

		Exercice N+1

		Amortissement ( en 5 ans)																7																						7

		Exercice N+2

		Amortissement ( en 5 ans)																7																						7

		Exercice N+3

		Cession du vehicule

		Prix de cession du véhicule																										23																				23

		Réintégration des investissements										14				14

		Sortie de l'actif valeur comtable										21																						21

		Transfert de la différence sur réalisation		2																																																		2

		LÉGENDE

		En italiques : Opérations d'ordre						opération budgétaire de dépense																						opération budétaire de recette

		19 - Différences sur réalisations d'immobilisations      2182 - Matériel de transport      28182 - Amortissement du matériel de transport      404 - Fournisseurs d'immobilisations      4612 - Créances sur cessions d'immobilisations      675 - Valeurs comp





C,à payer

		

		CHARGES A PAYER

		Il s'agit de dépenses engagées avec service fait et non mandatées (factures à recevoir) à la cloture de l'exercice N. Elles seront payées en N+1 mais sont rattachées à N

				4--						4-8						512						6--

		EXERCICE N

		Prise en charge de la dépense rattachée à N										100										100

		EXERCICE N+1

		Contre passation (annulation) PEC N								100														100

		Prise en charge de la facture reçue en N+1		100																		100

		Reglement de la facture				100										100

		LÉGENDE

		En italiques : Opérations d'ordre		opération budgétaire de dépense										opération budétaire de recette

		4-- -  Créanciers            4-8  -  Créanciers - Factures non parvenues            515 -  Compte au Trésor            6...  -  Comptes de charges





P.à recevoir

		

		PRODUITS A RECEVOIR

		Il s'agit de produits livrés non facturés. Ils seront mis en recouvrement en N+1 mais sont rattachés à N

				4--						418						512						7…

		EXERCICE N

		Prise en charge de la recette rattachée à N								100														100

		EXERCICE N+1

		Contre passation (annulation) PEC N										100										100

		Facturation en N+1		100																				100

		Encaissement de la facture				100										100

		LÉGENDE

		En italiques : Opérations d'ordre		opération budgétaire de dépense										opération budétaire de recette

		4-- -  Redevables        4-8  -  Redevables - Produits non encore facturés        515 -  Compte au Trésor        7...  -  Comptes de produits






_133036672.xls
créances irrécouvrables

		CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES																																																				M14

		Trois créances douteuses A = 100, B = 200 et C = 300 sont provisionnées à 80% et présentées en créances irrécouvrables ; admission de A et B et rejet de C par l'assemblée délibérante ; décisions infirmées pour A et C par le juge des comptes

				411

				414																		491

				4672						416						429						496						654						6817						7…						7718						7817

		EXERCICE N-2 (prise en charge)

		titre A : prise en charge		100																																						100

		titre B : prise en charge		200																																						200

		titre C : prise en charge		300																																						300

		EXERCICE N-1 (Provision)

		titre A : provision irrécouvrable																						80										80

		titre B : provision irrécouvrable																						160										160

		titre C : provision irrécouvrable																						240										240

		EXERCICE N (créances irrecouvrables)

		titre A : admission				100																						100

		reprise provision																				80																																80

		titre B : admission				200																						200

		reprise provision																				160																																160

		EXERCICE N+ (juge des comptes)

		titre A : infirmation admission														100																																100

		titre C : infirmation refus admission				300				300

		apurement										300																300

		reprise provision																				240																																240

		LÉGENDE

		opérations d'ordre en italiques												mandat												titre

		411 - redevables    414 - locataires    416 - créances irrécouvrables admises par le juge des comptes    429 - débets des comptables    4672 - débiteurs divers    491 - 496 Provisions pour dépréciation des actifs circulants    654 - Pertes sur créances ir





stocks

		STOCKS																																		M14

				601						31						6031												31						7133

				602						32						6032												32						7134

				607						37						6037						70						37						7135

		Balance d'entrée : stocks initiaux								500																		300

		Stocks

		achats stockés		1000

		annulation stock initial										500				500

		constatation stock final								400								400

		Productions

		ventes des productions																						600

		annulation stock initial																												300				300

		constatation stock final																										250								250

				1000						400						100								600				250						50

		LÉGENDE

				En italiques : Opérations d'ordre				opération budgétaire de dépense																opération budétaire de recette

		31 – Matières premières (et fournitures)   32 - Autres approvisionnements   33 – En cours de production de biens   34 – En cours de production de services   35 – Stocks de produits   37 – Stocks de marchandises   601 - Achats stockés - Matières premières





Immobilisations

		OPÉRATIONS SUR IMMOBILISATIONS																																																				M14

		Véhicule acquis en N 35 K€, revendu en N+3 23 K€ ; durée d'amortissement 5 ans

				19						2182						28182						404						462						675						681						775						776
676

		Exercice N

		Acquisition d'un véhicule								35														35

		Exercice N+1

		Amortissement ( en 5 ans)																7																						7

		Exercice N+2

		Amortissement ( en 5 ans)																7																						7

		Exercice N+3

		Cession du vehicule

		Prix de cession du véhicule																										23																				23

		Réintégration des investissements										14				14

		Sortie de l'actif valeur comtable										21																						21

		Transfert de la différence sur réalisation				2																																														2

		LÉGENDE

		En italiques : Opérations d'ordre						opération budgétaire de dépense																						opération budétaire de recette

		19 - Différences sur réalisations d'immobilisations      2182 - Matériel de transport      28182 - Amortissement du matériel de transport      404 - Fournisseurs d'immobilisations      4612 - Créances sur cessions d'immobilisations      675 - Valeurs comp






_133034112.xls
créances irrécouvrables

		CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES																																																				M14

		Trois créances douteuses A = 100, B = 200 et C = 300 sont provisionnées à 80% et présentées en créances irrécouvrables ; admission de A et B et rejet de C par l'assemblée délibérante ; décisions infirmées pour A et C par le juge des comptes

				411

				414																		491

				4672						416						429						496						654						6817						7…						7718						7817

		EXERCICE N-2 (prise en charge)

		titre A : prise en charge		100																																						100

		titre B : prise en charge		200																																						200

		titre C : prise en charge		300																																						300

		EXERCICE N-1 (Provision)

		titre A : provision irrécouvrable																						80										80

		titre B : provision irrécouvrable																						160										160

		titre C : provision irrécouvrable																						240										240

		EXERCICE N (créances irrecouvrables)

		titre A : admission				100																						100

		reprise provision																				80																																80

		titre B : admission				200																						200

		reprise provision																				160																																160

		EXERCICE N+ (juge des comptes)

		titre A : infirmation admission														100																																100

		titre C : infirmation refus admission				300				300

		apurement										300																300

		reprise provision																				240																																240

		LÉGENDE

		opérations d'ordre en italiques												mandat												titre

		411 - redevables    414 - locataires    416 - créances irrécouvrables admises par le juge des comptes    429 - débets des comptables    4672 - débiteurs divers    491 - 496 Provisions pour dépréciation des actifs circulants    654 - Pertes sur créances ir





stocks

		STOCKS																																		M14

				601						31						6031												31						7133

				602						32						6032												32						7134

				607						37						6037						70						37						7135

		Balance d'entrée : stocks initiaux								500																		300

		Stocks

		achats stockés		1000

		annulation stock initial										500				500

		constatation stock final								400								400

		Productions

		ventes des productions																						600

		annulation stock initial																												300				300

		constatation stock final																										250								250

				1000						400						100								600				250						50

		LÉGENDE

				En italiques : Opérations d'ordre				opération budgétaire de dépense																opération budétaire de recette

		31 – Matières premières (et fournitures)   32 - Autres approvisionnements   33 – En cours de production de biens   34 – En cours de production de services   35 – Stocks de produits   37 – Stocks de marchandises   601 - Achats stockés - Matières premières





Immobilisations

		OPÉRATIONS SUR IMMOBILISATIONS																																																				M14

		Véhicule acquis en N 35 K€, revendu en N+3 23 K€ ; durée d'amortissement 5 ans

				19						2182						28182						404						462						675						681						775						776
676

		Exercice N

		Acquisition d'un véhicule								35														35

		Exercice N+1

		Amortissement ( en 5 ans)																7																						7

		Exercice N+2

		Amortissement ( en 5 ans)																7																						7

		Exercice N+3

		Cession du vehicule

		Prix de cession du véhicule																										23																				23

		Réintégration des investissements										14				14

		Sortie de l'actif valeur comtable										21																						21

		Transfert de la différence sur réalisation		2																																																		2

		LÉGENDE

		En italiques : Opérations d'ordre						opération budgétaire de dépense																						opération budétaire de recette

		19 - Différences sur réalisations d'immobilisations      2182 - Matériel de transport      28182 - Amortissement du matériel de transport      404 - Fournisseurs d'immobilisations      4612 - Créances sur cessions d'immobilisations      675 - Valeurs comp





C,à payer

		

		CHARGES A PAYER

		Il s'agit de dépenses engagées avec service fait et non mandatées (factures à recevoir) à la cloture de l'exercice N. Elles seront payées en N+1 mais sont rattachées à N

				4--						4-8						512						6--

		EXERCICE N

		Prise en charge de la dépense rattachée à N										100										100

		EXERCICE N+1

		Contre passation (annulation) PEC N								100														100

		Prise en charge de la facture reçue en N+1				100																100

		Reglement de la facture		100														100

		LÉGENDE

		En italiques : Opérations d'ordre		opération budgétaire de dépense										opération budétaire de recette

		4-- -  Créanciers            4-8  -  Créanciers - Factures non parvenues            515 -  Compte au Trésor            6...  -  Comptes de charges





P.à recevoir

		

		PRODUITS A RECEVOIR

		Il s'agit de produits livrés non facturés. Ils seront mis en recouvrement en N+1 mais sont rattachés à N

				4--						418						512						7…

		EXERCICE N

		Prise en charge de la recette rattachée à N								100														100

		EXERCICE N+1

		Contre passation (annulation) PEC N										100										100

		Facturation en N+1		100																				100

		Encaissement de la facture				100										100

		LÉGENDE

		En italiques : Opérations d'ordre		opération budgétaire de dépense										opération budétaire de recette

		4-- -  Redevables        4-8  -  Redevables - Produits non encore facturés        515 -  Compte au Trésor        7...  -  Comptes de produits






